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1 Introduction 

La situation environnementale actuelle est alarmante et marquée par le changement climatique, 

dont il a été prouvé que la cause principale était les activités humaines. Cette situation entraîne 

des conséquences extrêmement néfastes, telles que l'augmentation des températures, les vagues 

de chaleur et la fonte des glaces, avec des répercussions majeures sur la biodiversité, l'économie 

et la santé publique (Nations Unies [ONU], 2021). 

Parallèlement, la situation sociale mondiale est également préoccupante. Des centaines de 

millions de personnes vivent dans l'extrême pauvreté et des millions d'autres sont confrontées 

à des conflits et à des inégalités persistantes. (ONU, n.d.-b). 

La situation générale n’est donc pas des plus réjouissantes et il est absolument nécessaire d’agir 

le plus vite possible, car les difficultés à résoudre ces problèmes ne feront qu’augmenter avec 

le temps (ONU, 2021).  

Face à cette crise, les entreprises ne peuvent plus ignorer leur responsabilité. Elles ont 

longtemps privilégié l'efficacité économique au détriment de l'environnement et du bien-être 

social (Gollier, 2024). Elles sont pourtant essentielles pour bâtir une société plus équitable 

(Commission européenne, 2024-a). Il est donc crucial qu'elles reconnaissent cette responsabilité 

et agissent pour contribuer à résoudre la crise actuelle. 

Pour ces raisons, on constate une demande croissante du marché et de la société en faveur de 

pratiques plus durables de la part des entreprises. A cause de cette pression, mais également des 

avantages potentiels pour les entreprises, les concepts de responsabilité sociale des entreprises 

(RSE) ou d’ESG (critères environnementaux, sociaux et de gouvernance) ont gagné en intérêt 

ces dernières décennies, tant au sein des entreprises que dans la société (Nacu & Jercan, 2022). 

Dans ce contexte environnemental complexe, l'Accord de Paris de 2015 a marqué un tournant 

crucial. Lors de la COP 21, pas moins de 196 pays ont adopté ce traité international, dont 

l'objectif est de limiter l'augmentation de la température moyenne mondiale (ONU, n.d.-a). 

Suite à cela, l'UE a mis en place une série de mesures et de législations interdépendantes visant 

notamment à réguler les pratiques de durabilité des entreprises afin de participer activement à 

la transition.  

Parmi celles-ci, la Corporate Sustainability Reporting Directive (CSRD) offre un cadre pour les 

pratiques de reporting en exigeant que près de 50.000 entreprises européennes rapportent leurs 

pratiques de durabilité selon des normes officielles établies pour l'occasion. Ces nouvelles 
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exigences sont censées apporter de nombreux avantages, mais elles introduisent également une 

série de défis. Les grandes quantités de données exigées par la CSRD peuvent notamment 

s'avérer difficiles à collecter, analyser ou rapporter. 

Parallèlement, les technologies de l'information et de la communication (TIC), qui ont 

révolutionné notre façon de traiter les données, sont désormais largement adoptées par le grand 

public pour les communications sociales, le commerce en ligne et l'accès à l'information (ONU, 

n.d.-d). De plus, elles sont également intégrées dans divers domaines tels que le secteur 

bancaire, l'industrie, les services gouvernementaux ou les soins de santé, en raison des 

nombreux avantages qu’elles offrent, notamment dans le traitement des données (Melody, 

2015). Cela les rend particulièrement pertinentes dans le contexte de la CSRD et de ses défis. 

L'objectif de ce document est d'étudier le rôle potentiel des technologies de l'information et de 

la communication (TIC) dans le processus de reporting que les entreprises mettent en place 

pour répondre aux exigences de la Corporate Sustainability Reporting Directive (CSRD). La 

question de recherche précise est la suivante : 

« Quel est le rôle des technologies de l'information et de la communication dans la collecte, 

l'analyse et le rapport des données nécessaires à la Corporate Sustainability Reporting 

Directive (CSRD) ? » 

Le document est composé de trois sections principales : 

La première offre un cadre théorique en effectuant une revue de la littérature existante. Dans 

celle-ci, nous présentons le reporting de durabilité pour comprendre ses différentes formes, ses 

enjeux et avantages, ainsi que ses défis. Nous décrivons également les stratégies et législations 

européennes mises en place pour assurer la transition, en particulier la CSRD. Enfin, nous 

présentons les TIC pour avoir une vision de ce qu’elles sont, de ce qu’elles peuvent apporter et 

des problèmes relatifs. 

La seconde section offre un cadre pratique. Après avoir interviewé des entreprises belges 

soumises à la CSRD, nous avons pu récolter des informations variées sur leurs pratiques de 

reporting, leur adaptation à la CSRD et leur usage des TIC dans ce contexte. 

Enfin, suite à cela, nous avons pu réaliser la troisième partie de cette étude, la discussion, dans 

laquelle nous confrontons la théorie et la pratique afin de répondre à la question de recherche. 
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2 Revue de littérature 

2.1 Présentation du reporting de durabilité 

Comme souligné précédemment, les entreprises jouent un rôle crucial dans la transition vers un 

avenir plus durable. Dans ce contexte, le reporting de durabilité est un outil essentiel. 

2.1.1 Les critères environnementaux, sociaux et de gouvernance (ESG) 

2.1.1.1 Présentation 

Les critères ESG (environnementaux, sociaux et de gouvernance) constituent un ensemble 

d'indicateurs utilisés pour évaluer la responsabilité sociale et environnementale ainsi que le 

mode de gouvernance des entreprises (Office québécois de la langue française, 2019). Ces 

critères permettent d'analyser dans quelle mesure les entreprises intègrent le développement 

durable et, plus généralement, les enjeux à long terme dans leur stratégie (Larousse, n.d.). Ils 

sont surveillés par toutes sortes de parties prenantes et sont devenus un aspect crucial de 

l'évaluation de la performance des entreprises, notamment dans le cadre de la responsabilité 

sociale des entreprises (RSE) et de l’investissement socialement responsable (ISR) (Office 

québécois de la langue française, 2019). 

Le sigle ESG se décompose en trois dimensions principales : environnementale (E), sociale (S) 

et de gouvernance (G).  

La première évalue l'empreinte écologique d'une entreprise, incluant les émissions de CO2, la 

gestion des déchets, la consommation d'énergie ou la conservation des ressources naturelles. Le 

critère social examine les pratiques de responsabilité sociale envers les employés, clients et 

communautés, englobant les droits de la personne, la diversité ou la sécurité des travailleurs. 

Enfin, la gouvernance évalue la structure et les pratiques de gestion de l'entreprise, telles que la 

diversité du conseil d'administration ou la rémunération des dirigeants (Larousse, n.d. ; Office 

québécois de la langue française, 2019). 

L'investissement socialement responsable (ISR) est une pratique d'investissement qui intègre 

les critères ESG dans les décisions d'investissement, au-delà de la simple rentabilité financière 

(Jolivet, n.d.). Les critères ESG jouent donc un rôle central dans l'ISR, car ils permettent aux 

investisseurs de sélectionner des entreprises qui démontrent un engagement envers la durabilité 

et la responsabilité sociale.  

Ainsi, l'ISR favorise le financement d'entreprises qui contribuent positivement à la société et à 

l'environnement en aidant les investisseurs à prendre des décisions d’investissement plus 



4. 

 

 

éclairées, tenant compte des impacts sociaux et environnementaux des entreprises (Jolivet, 

n.d.).  

Cette sélection par les investisseurs est notamment facilitée par la notation extra-financière. 

Réalisée par des agences de notation spécialisées, elle permet de comparer les performances 

des entreprises entre elles et de créer des filtres ESG pour les investisseurs (Jolivet, n.d.). 

En plus de la notation extra-financière, les indicateurs peuvent également jouer un rôle 

important dans d’autres cas. En effet, ils peuvent servir pour réaliser des audits (internes ou 

externes), pour l’obtention de certifications, ou encore dans un contexte de reporting. 

2.1.1.2 Mesure 

La mesure des critères ESG est un processus complexe mais essentiel pour évaluer la 

performance de durabilité des entreprises. Cette évaluation se base sur des indicateurs ESG 

pouvant être qualitatifs ou quantitatifs (Farmer, 2023). 

Les métriques quantitatives sont basées sur des données numériques directement 

mesurables telles que les émissions de CO2, taux de rotation du personnel, etc. Les métriques 

qualitatives quant à elles reposent sur des données non numériques, plus difficiles à évaluer et 

plus facilement sujettes à la subjectivité et à l’interprétation, mais permettant parfois de mieux 

comprendre la culture et les valeurs de l’entreprise (Farmer, 2023).  

L'utilisation d'une combinaison de métriques quantitatives et qualitatives est essentielle pour 

évaluer de manière holistique la performance ESG des entreprises (Farmer, 2023). Ces 

indicateurs varient d’une agence de notation à l’autre, mais également d'un secteur à l'autre et 

d'une entreprise à l'autre. Ils nécessitent donc une identification des sujets ESG les plus 

pertinents pour chaque organisation (Renouvo, 2023). 

2.1.2 Reporting de durabilité 

2.1.2.1 Présentation 

Le reporting de durabilité constitue la principale forme de communication des entreprises pour 

rendre compte de leurs actions, performances, résultats ou toutes autres informations relatives 

aux domaines environnementaux, sociaux et de gouvernance (Zyznarska-Dworczak, 2022). Ses 

définitions sont nombreuses. Le Global Reporting Initiative le définit comme « la pratique de 

divulguer publiquement les impacts économiques, environnementaux et/ou sociaux les plus 

significatifs d'une organisation, et donc ses contributions - positives ou négatives - à l'objectif 

du développement durable » (GRI, n.d.-a). 
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Ces rapports ont pour objectif de fournir, aux investisseurs notamment, une vue détaillée de 

l’entreprise sur son état actuel ainsi que sur ses perspectives (Febelfin, n.d.). 

Le contenu d'un rapport ESG peut varier en fonction de différents facteurs tels que la taille, le 

secteur ou la localisation. Il peut inclure des informations qualitatives ou quantitatives, relatives 

à des éléments tels que l'approche globale et la stratégie de durabilité de l'entreprise, les activités 

environnementales, les investissements en capital, la gestion des risques et incertitudes, ainsi 

que d'autres informations pertinentes sur la durabilité (Febelfin, n.d.). 

Ces rapports sont essentiels pour assurer la transparence sur les aspects ESG d'une entreprise, 

permettant ainsi d'évaluer sa gestion des risques et sa responsabilité vis-à-vis de 

l'environnement et des parties prenantes. Ils font notamment partie des ressources analysées 

afin comparer les performances des entreprises au sein d'un secteur d'activité (Novethic, 2023). 

2.1.2.2 Types 

Différents types de rapports sont utilisés par les entreprises pour communiquer leurs 

performances ESG. Le choix du type de reporting dépend des objectifs de communication de 

l'entreprise et des attentes de ses parties prenantes. 

Les rapports autonomes, ou "stand-alone reports", sont des documents dédiés à la durabilité. 

Préparés et publiés séparément, ils rapportent en détail les performances de l'entreprise en 

matière de développement durable, généralement sans inclure d'informations financières 

(Tregidga & Laine, 2021). Ces rapports ont l’avantage d’être une source majeure et complète 

d'informations ESG, mais ils peuvent être moins visibles si les parties prenantes ne recherchent 

pas spécifiquement ces données (Torreblanca, 2021). 

Les rapports combinés, quant à eux, intègrent des informations sur le développement durable 

dans le rapport annuel de l'entreprise, mais dans une section distincte consacrée à ce sujet (Joss-

Bethlehem, 2023). Cela permet de fournir des informations sur le développement durable tout 

en intégrant les aspects financiers, économiques et de gouvernance dans un même document. 

Les rapports intégrés adoptent une approche holistique en regroupant les informations 

financières, environnementales, sociales et de gouvernance en un seul rapport et en montrant 

comment ces aspects sont interconnectés (Joss-Bethlehem, 2023). Cette pensée systémique 

encourage la coopération entre les départements et améliore la prise de décision en permettant 

de prendre en compte à la fois les implications financières et non financières (Rupley, Brown 

& Marshall, 2017 ; Torreblanca, 2021 ). 
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En plus de ces types de rapports traditionnels, d'autres formes de reporting de durabilité 

émergent, telles que le « web-based disclosure » ou le « social media reporting ». Ces formes 

de rapportage incluent par exemple des alternatives qui utilisent les avantages du médium en 

ligne, tels que la communication en temps réel ou l'interaction. Leur viralité peut cependant 

parfois poser problème en termes de contrôle (Tregidga & Laine, 2021). 

2.1.2.3 Cadres et normes 

Pour aider à la rédaction de rapports standardisés, il existe divers cadres et normes de 

divulgation. Ceux-ci jouent un rôle essentiel en fournissant des orientations structurées et 

détaillées sur les sujets qui doivent être abordés et la manière dont les informations doivent être 

présentées. Cela rend les rapports de durabilité plus cohérents, comparables et fiables et 

renforce donc la transparence et la crédibilité (SASB, n.d.). Il s’agit donc d’un élément essentiel 

pour favoriser la confiance envers le reporting de durabilité et permettre une évaluation correcte 

des entreprises par les investisseurs, les agences de notation ou les autres parties prenantes. 

Les cadres fournissent des orientations générales sur la structure et la préparation des rapports 

de durabilité, définissant les thèmes à couvrir et les principes fondamentaux à suivre pour 

organiser les informations de manière cohérente. Les normes, quant à elles, sont clairement 

définies et doivent être suivies précisément, spécifiant les exigences et mesures à rapporter pour 

chaque sujet. Alors que les cadres expliquent la manière de produire les rapports, les normes 

détaillent leur contenu. Ils sont conçus pour une utilisation conjointe, les normes viennent 

compléter les directives des cadres. (SASB, n.d.). 

La plupart ont été élaborés par différentes organisations. On trouve des normes et cadres 

préparés par des ONG ou encore par des groupes commerciaux, voire par les autorités elles-

mêmes. Ainsi, on trouve à la fois des cadres de reporting volontaire et des cadres de reporting 

obligatoire, comme les ESRS de la CSRD par exemple, que nous examinerons au point 2.3.3.3. 

(IBM, n.d.-a). 

Parmi les cadres et normes de reporting, certains, comme le GRI, couvrent des aspects 

généraux. D’autres, plus spécifiques, répondent à des besoins particuliers relatifs à certains 

secteurs, comme les normes IFRS SDS axées sur les aspects financiers. Chaque cadre a donc 

ses propres spécificités. Les entreprises européennes ont longtemps eu la liberté de choisir le 

cadre qui leur convenait le mieux. Il est également possible d’en utiliser plusieurs et de les 

combiner selon les différents besoins, les impacts de l'entreprise, les attentes des parties 

prenantes ou le secteur d'activité, notamment (Bloomberg Law, 2022). 



7. 

 

 

Parmi les centaines de cadres et normes disponibles, on en compte une dizaine parmi les plus 

importants1 (IBM, n.d.-a). On peut notamment citer les normes GRI, largement adoptées par 

les entreprises en raison de leur caractère général (Brightest, 2024-b). Les normes de l’ISSB, 

du SASB, du CDSB ou de l’IIRC, qui font désormais partie de la Fondation IFRS (Tréfois, 

2024-b), figurent également parmi les plus utilisées.  

Ces dernières années, plusieurs initiatives ont cependant été lancées pour améliorer la 

cohérence entre les différents cadres. Par exemple, le Corporate Reporting Dialogue, initié par 

l’IIRC, vise à rassembler les organisations ayant une influence significative sur le paysage 

mondial du reporting d'entreprise, notamment celles citées ci-dessus. Son but est d’harmoniser 

les cadres et normes de reporting (Climate Disclosure Standards Board, 2022). 

2.1.2.4 Enjeux 

En raison des nombreux enjeux qu’il comporte, le reporting de durabilité a connu un intérêt 

croissant de la part des entreprises et des autres parties prenantes. 

Evidemment, la nécessité d’un changement de modèle, ainsi que l’envie des entreprises de bien 

agir dans ce contexte ne sont pas étrangers à l’intérêt que connait le reporting de durabilité 

(Tocchini & Cafagna, 2022). Cependant nous constatons également une nécessité de répondre 

aux attentes croissantes des différentes parties prenantes. 

Tout d’abord, les multiples réglementations qui apparaissent démontrent une pression 

croissante des institutions réglementaires, gouvernementales et financières, qui pousse les 

entreprises à rapporter sur leurs activités ESG pour se conformer à la régulation (Febelfin, n.d.). 

Les investisseurs jouent également un rôle clé dans la demande de reporting ESG. Ils sont en 

effet de plus en plus conscients de l'importance de l'intégration de ces critères dans le processus 

de décision financier et exigent des entreprises une transparence accrue et des informations 

fiables sur leurs performances en matière de durabilité afin de pouvoir mieux orienter leurs 

investissements selon leurs valeurs (Febelfin, n.d. ; Workiva, n.d.) 

Les clients et les employés sont également de plus en plus sensibles aux questions de durabilité 

et la considèrent désormais comme un critère de sélection important. Être consciente de sa 

responsabilité sociale et y investir rend l’entreprise plus attractive et augmente les chances 

d’attirer de nouveaux clients, talents et investisseurs (Febelfin, n.d.). 

 
1 Annexe 1 : Comparaison des normes de reporting 
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Enfin, les citoyens, en tant que membres de la société civile, reconnaissent l'importance 

significative des entreprises sur leur vie quotidienne. Elles influencent le monde qui nous 

entoure, que ce soit à travers les produits et services qu'elles fournissent, les emplois qu'elles 

créent ou les décisions qu'elles prennent qui affectent l'environnement et la société dans son 

ensemble. Par conséquent, les citoyens attendent des entreprises qu'elles reconnaissent leur 

impact sur la société et l'environnement, et qu'elles agissent en conséquence pour le prévenir et 

le gérer (Hahnkamper-Vandebulcke, 2021). 

2.1.2.5 Avantages 

En plus des enjeux, l’intérêt envers le reporting de durabilité découle également des avantages 

qu’il comporte. On retrouve deux objectifs principaux : l'amélioration de la performance, 

fondamentale pour les organisations, et l'augmentation de la transparence, essentielle pour les 

parties prenantes (Chopra et al., 2024). 

En tant qu'outil de gestion et de suivi de la durabilité, il permet une meilleure prise de décision 

et une gestion globale plus efficace. En effet, il offre une vision holistique des activités de 

l'entreprise en donnant à la fois un aperçu de l’impact de l’entreprise sur les différentes 

dimensions du développement durable et de l’impact de ce dernier sur les activités de 

l’entreprise (Febelfin, n.d.). Il permet une meilleure gestion du capital et des ressources, aussi 

bien financiers qu’humains et environnementaux (Workiva, n.d.). Nous constatons également 

une meilleure gestion des risques (notamment de controverses pouvant affecter la réputation), 

ainsi qu’une meilleure identification des opportunités. Enfin, en permettant la comparaison avec 

les autres entreprises, il permet une meilleure compréhension de sa propre compétitivité vis-à-

vis des concurrents, permettant ainsi de renforcer son positionnement de manière plus efficace. 

(Febelfin, n.d.). Cette meilleure gestion globale permet donc une augmentation de la 

performance générale. 

En tant qu’outil de communication, le reporting atteste aux parties prenantes du véritable 

engagement de l’entreprise en matière de durabilité, montrant ainsi qu'elle ne se contente pas 

de faire du greenwashing. De plus, il souligne la capacité de l'entreprise à prévenir et à résister 

aux effets du changement climatique, mais aussi à l'évolution constante des réglementations 

(Febelfin, n.d.). Les parties prenantes, et particulièrement les investisseurs, peuvent donc 

orienter leurs investissements en prenant en compte les risques liés à la durabilité (Febelfin, 

n.d. ; Tocchigni & Cafagna, 2022). Enfin, il permet également de montrer la conformité à la 

réglementation en matière de durabilité. Cette amélioration générale de la transparence renforce 
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la crédibilité et la réputation de l’entreprise aux yeux des parties prenantes qui voient leur 

confiance et leur fidélisation envers l’entreprise accrues (Chopra et al. 2024). 

Enfin, le reporting de durabilité peut permettre de servir de modèle et stimuler les pratiques 

commerciales durables, à la fois au sein de l’organisation et en inspirant les autres entreprises 

à suivre cet exemple (Zenkina, 2023). 

En conclusion, il contribue à améliorer la performance, la transparence, la réputation et 

l'attractivité des entreprises, tout en réduisant les risques potentiels. 

2.1.2.6 Critique 

Le reporting de durabilité, notamment lorsque réalisé sur base volontaire, est confronté à de 

nombreuses limites. Tout d’abord, il est sujet à des difficultés en ce qui concerne le processus 

de reporting lui-même : l’absence d’un cadre commun et la diversité de normes, établies par 

des organismes multiples et souvent concurrents, rendent complexe le choix du cadre approprié 

(Kaplan & Ramanna, 2021). Même une fois le cadre choisi, la collecte et l'évaluation des 

données à publier peuvent poser des problèmes considérables. Par exemple, l'évaluation 

d’indicateurs relatifs à la pratique du travail est souvent plus complexe à mesurer que les 

indicateurs nécessaires aux déclarations financières, car de nombreux indicateurs sont 

qualitatifs plutôt que quantitatifs et nécessitent des jugements subjectifs (Kaplan & Ramanna, 

2021). Cette difficulté de processus peut entraîner des coûts élevés et prendre beaucoup de 

temps pour les entreprises. 

De plus, malgré les efforts déployés pour produire ces rapports, les objectifs peuvent ne pas être 

atteints. Le manque d’uniformisation dans le choix des cadres et normes à utiliser dans les 

rapports, ainsi que la part de subjectivité avec laquelle ils sont rédigés complique leur 

comparaison et peut même entraîner des incohérences au sein des rapports eux-mêmes (Kaplan 

& Ramanna, 2021). Par ailleurs, le risque de greenwashing et la crainte que les entreprises 

n’utilisent le reporting uniquement comme un outil pour améliorer leur réputation persistent. 

Cela compromet la crédibilité et l'efficacité, en détournant l'attention du public avec l'illusion 

d'une solution efficace (Chopra et al. 2024). 

Pour ces raisons, il est nécessaire de standardiser les méthodes de préparation, de présentation 

et de vérification des rapports (Zenkina, 2023). Cela garantirait notamment la comparabilité 

entre les organisations et créerait des opportunités pour une analyse complète basée sur les 

résultats de l'évaluation des rapports de durabilité.  



10. 

 

 

2.2 Présentation des stratégies et législations européennes 

Dans cette partie, nous discutons des mesures et stratégies adoptées par l'UE pour répondre à 

l'urgence climatique et sociale, et stimuler la transition vers un avenir plus durable. 

2.2.1 Objectifs de développement durable (ODD) 

Les Objectifs de développement durable (ODD), élaborés en 2015, sont une initiative des 

Nations Unies dans le cadre de leur Programme de développement durable à l’horizon 2030 

(Commission européenne, s.d.-b). À travers ces objectifs, les 193 pays participants se sont 

engagés à lutter contre les défis auxquels notre société est confrontée, notamment les inégalités, 

la paix et la préservation de la planète (ONU, n.d.-e). 

Ces objectifs visent donc à créer un avenir plus durable pour tous. Composés de 17 objectifs et 

de 169 cibles, les ODD prennent en compte les trois dimensions du développement durable : 

people, profit, planet (StatBel, n.d.). Ils sont interconnectés et équilibrés, il est donc essentiel 

de prendre l’ensemble en considération pour atteindre les objectifs d'ici 2030 (ONU, n.d.-c). 

Pour cela, la collaboration est cruciale. C’est pourquoi un engagement a été pris afin d’aider les 

pays les plus en retard (ONU, n.d.-e). L'Union européenne s'est engagée à contribuer à l'Agenda 

2030 en intégrant les ODD dans ses politiques, mais aussi à travers ses partenariats 

internationaux, et en encourageant les États membres à faire de même (Commission 

européenne, n.d.-b). Pour atteindre ces objectifs ambitieux, il sera nécessaire de faire preuve de 

créativité, de savoir-faire mais également d’investir suffisamment (ONU, n.d.-e) 

2.2.2 Plan d’action sur le financement de la croissance durable 

Suite à l’Accord de Paris et au Programme de développement durable de l’ONU, l’UE a élaboré 

en 2018 un plan d’action dans le but de rendre la finance européenne plus durable (Climate 

Adapt, 2018). Les objectifs principaux de ce plan sont les suivants : 

• Réorienter les flux de capitaux vers des investissements durables, afin de parvenir à une 

croissance durable et inclusive. 

• Gérer les risques financiers découlant du changement climatique, de la dégradation de 

l’environnement et des questions sociales. 

• Favoriser la transparence et le long terme dans l’activité financière et économique. 

(Climate Adapt, 2018). 

Afin d’atteindre les objectifs du plan d’action, l’UE a mis en œuvre des mesures clés telles que 

la taxonomie verte ou encore une proposition de régulation sur la divulgation de la durabilité 
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(Commission européenne, 2018). Les initiatives principales seront développées dans la suite de 

ce chapitre. 

2.2.3 Pacte vert pour l’Europe (Green Deal) 

Le Pacte vert de l'Union européenne, ou Green Deal, représente un ensemble d'initiatives 

ambitieuses présentées à partir de 2019 par la Commission européenne. Ces mesures visent à 

adapter les politiques de l'UE en matière de climat, d'énergie, de transport et de fiscalité afin de 

répondre aux défis environnementaux actuels (Commission européenne, 2021-b). L'Europe, 

disposant déjà de l'une des réglementations les plus sophistiquées au monde (Tocchigni & 

Cafagna, 2022), entend assurer une transition vers une économie moderne, compétitive et 

efficace dans l'utilisation des ressources (Commission européenne, 2021-b). L’UE prévoit 

d'investir un budget colossal d’au moins 1000 milliards d'euros au cours des 10 prochaines 

années pour atteindre les objectifs du Pacte (Commission européenne, n.d.-a). Ceux-ci se 

concentrent sur trois axes principaux : 

• Parvenir à la neutralité carbone d'ici à 2050, en réduisant les émissions nettes de gaz à 

effet de serre d'au moins 55 % d'ici 2030 par rapport aux niveaux de 1990. 

• Promouvoir une croissance économique dissociée de l'utilisation excessive des 

ressources naturelles. 

• Garantir que personne ne soit laissé de côté dans la transition. 

(Commission européenne, 2021-b). 

Ces objectifs définissent la feuille de route ambitieuse de l'Union européenne pour faire face 

aux défis environnementaux et sociaux actuels tout en favorisant la prospérité économique à 

long terme. Pour atteindre ces objectifs ambitieux, le Green Deal repose sur deux piliers 

fondamentaux (Tocchini & Cafagna, 2022) : 

• Réimaginer les marchés financiers et la gouvernance d'entreprise : grâce à des initiatives 

telles que l'agenda de la finance durable (Sustainable Finance Agenda) ou l'initiative 

pour une gouvernance d'entreprise durable (Sustainable Corporate Governance 

Initiative). 

• Assurer la transparence sur l'impact ESG des activités des entreprises : en encourageant 

des mesures telles que le reporting, notamment par le biais de la Corporate Sustainable 

Reporting Directive (CSRD) ou la Sustainable Finance Disclosure Reguation (SFDR). 

Le Green Deal ambitionne donc de transformer l'économie et la société européennes pour les 

rendre plus durables et résilientes face aux défis environnementaux actuels. 
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2.2.4 Taxonomie verte de l’UE 

La taxonomie verte de l’UE est un système de classification permettant de déterminer si une 

activité économique est écologiquement durable et n'aggrave pas le changement climatique 

(Commission européenne, 2022).  

Elle est un élément essentiel du Plan d'action sur le financement de la croissance durable, et 

vise à identifier les activités économiques respectueuses de l'environnement pour orienter les 

investissements vers celles-ci, contribuant ainsi à la transition vers une économie à zéro 

émission nette d'ici 2050 et aux objectifs environnementaux plus larges de l'UE (Commission 

européenne, 2022). Elle soutient donc non seulement les objectifs du Plan d'action, mais aussi 

ceux du Green Deal (Commission européenne, n.d.-c). 

Le règlement sur la taxonomie, entré en vigueur en 2020, établit notamment quatre critères 

permettant de déterminer si une activité est écologiquement durable. En effet, l'article 3 du 

règlement considère une activité économique comme « verte » si elle contribue à au moins un 

des six objectifs environnementaux suivants (Commission européenne, 2022) : 

• L’atténuation du changement climatique 

• L’adaptation au changement climatique 

• L’utilisation durable et protection des ressources aquatiques et marines 

• La transition vers une économie circulaire 

• La prévention et réduction de la pollution 

• La protection et restauration de la biodiversité et des écosystèmes 

Il est également nécessaire que ces activités ne causent aucun dommage significatif (DNSH)2 à 

l'un des cinq autres objectifs, et respectent les garanties minimales sociales relatives aux droits 

de l'Homme et aux droits du travail (Commission européenne, 2022). 

La taxonomie est complémentaire aux autres réglementations européennes. L’article 8 du 

règlement impose notamment des obligations de divulgation dans le cadre de la SFDR et de la 

CSRD, où il est nécessaire de rapporter sur la proportion d’investissements ou d’activités 

économiques alignés avec les critères de la taxonomie (BNP Paribas, 2022). 

 
2 Do No Significant Harm 
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2.2.5 Non-Financial Reporting Directive (NFRD) 

2.2.5.1 Introduction 

Précédemment, nous avons souligné les nombreuses critiques adressées au reporting réalisé sur 

base volontaire, mettant en évidence la nécessité d'une harmonisation.  

Afin de répondre à ces critiques et à ce besoin, l'UE a mis en place la Non-Financial Reporting 

Directive (NFRD, 2014), une série de règles de divulgation d'informations non-financières 

s'appliquant à certaines entreprises, exigeant qu'elles publient un rapport de durabilité, 

s’appuyant sur une série de lignes directrices. Cette initiative vise à établir un cadre clair pour 

intégrer de manière pertinente les informations liées aux éléments extra-financiers dans les 

rapports d'entreprise. Adoptée en 2014 et entrée en vigueur en 2017, les premiers rapports 

conformes à la NFRD ont été publiés en 2018 (Commission européenne, 2024-b). 

Il est crucial de comprendre les tenants et aboutissants de la NFRD afin de saisir le contexte 

dans lequel les entreprises évoluaient encore il y a peu. 

2.2.5.2 Contenu 

Concernant le champ d’application, la NFRD cible uniquement les grandes entreprises 

européennes qui sont des entités d'intérêt public. Elle concerne donc les entreprises qui 

emploient plus de 500 salariés en moyenne et dépassent soit un bilan de 20 millions d'euros, 

soit un chiffre d'affaires de 40 millions d'euros (Plan A, 2024). Les PME sont quant à elles 

exemptées de cette obligation. Concernant les entreprises-mères de grands groupes, elles 

peuvent réaliser un rapport consolidé pour tout le groupe (ou du moins pour les entreprises 

concernées), permettant ainsi d’exempter leurs filiales de cette obligation (NFRD, 2014). Le 

nombre d’entreprises concernées par la NFRD est d’environ 11.700 (Dumon, 2023). 

La directive exige que les entreprises concernées publient une déclaration non-financière dans 

leur rapport de gestion (ou, sous certaines conditions, dans un rapport séparé)(Institut des 

réviseurs d’entreprises, 2017).  Celle-ci doit inclure des informations relatives aux questions 

environnementales, sociales et de personnel, de respect des droits de l'Homme, de lutte contre 

la corruption, ainsi que sur la diversité au sein du conseil d'administration. A propos de ces 

sujets, elles doivent décrire leur modèle commercial, leurs politiques en ce qui concerne ces 

questions et les résultats de ces politiques, les risques relatifs et la gestion de ceux-ci, ainsi que 

des KPI non-financiers concernant les activités (NFRD, 2014) 

A propos de la forme que doivent prendre ces rapports et des principes sur lesquels ils se basent, 

les entreprises peuvent choisir parmi différents cadres et normes de reporting, nationaux, de 
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l'Union ou internationaux largement reconnus et de haute qualité, tel que les GRI, EMAS ou 

encore SASB. Le choix de celui-ci doit être indiqué dans le rapport (NFRD, 2014).  

Pour guider les entreprises et les aider à réaliser de meilleurs rapports, la Commission a publié, 

entre autres, des lignes directrices non-contraignantes (sans obligation légale donc). Elles sont 

un complément non-obligatoire aux obligations de la NFRD et définissent des principes à 

prendre en compte lors de l’élaboration de rapports (NFRD, 2014). 

Les premières lignes directrices et leur complément, publiés respectivement en 2017 et 2019, 

énoncent les principes essentiels sur lesquels les entreprises doivent fonder leurs rapports. Par 

exemple, le principe de « comply or explain » stipule qu'une entreprise doit expliquer toute 

omission ou information incomplète. Un autre principe clé est celui de la double importance 

relative, selon lequel il faut considérer à la fois les risques que le climat représente pour 

l'entreprise et ceux que cette dernière fait courir au climat (Hahnkamper-Vandenbulcke, 2021). 

Dans l'ensemble, les rapports à fournir bénéficient d'une grande souplesse, ne nécessitant ni 

cadre spécifique, ni exigences détaillées. 

Concernant la conformité, le contrôleur légal des comptes vérifie simplement la soumission du 

rapport, bien qu'il puisse être exigé dans certains États membres que les informations soient 

vérifiées par un prestataire de services d'assurance indépendant (NFRD, 2014). 

Enfin, bien que cela puisse être mis en place par les États membres, la directive n’impose pas 

elle-même de sanctionner les entreprises ne respectant pas la NFRD (Malchev, Atanasovski & 

Trpeska, 2023). 

2.2.5.3 Critique 

Il est clair que la NFRD présente certains résultats positifs. Des études suggèrent en effet que 

la publication obligatoire a eu des effets bénéfiques, notamment en comblant des lacunes en 

matière d'informations non-financières sur les marchés et en améliorant les performances des 

entreprises en matière de durabilité. En théorie, cela représente donc un pas dans la bonne 

direction (Ringe & Gözlügöl, 2022). 

Cependant, malgré les améliorations observées, la NFRD reste confrontée à plusieurs 

problèmes persistants. Premièrement, elle n'a pas réussi à instaurer un régime standardisé et 

complet (Ringe & Gözlügöl, 2022). Les pratiques varient encore considérablement d'une 

entreprise à l'autre, et ces dernières disposent d'une grande liberté en matière de choix des cadres 

et des normes. Bien que cette flexibilité permette aux entreprises d'adapter leurs rapports à leurs 
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activités, elle limite également la comparabilité entre ces rapports (de Groen et al., 2019). Cette 

liberté s'étend également à l'audit et empêche toute exigence en matière d'assurance, ce qui 

réduit la fiabilité des informations par rapport aux publications financières traditionnelles 

(Agliati, 2021). De plus, le champ d'application de la NFRD doit être élargi car elle ne 

s'applique pas aux sociétés privées, qui constituent pourtant un segment important de 

l'économie dans de nombreux États membres. En outre, malgré une légère amélioration, la 

NFRD n'a pas réussi à endiguer le problème persistant du greenwashing (Ringe & Gözlügöl, 

2022). Enfin, l’accumulation des réglementations rend leur compréhension et leur mise en 

œuvre difficiles (Flak, 2022). 

Ainsi, bien que des progrès aient été réalisés grâce à la NFRD, de nombreux défis subsistent. 

C'est en partie pour répondre à ces problèmes que la Commission européenne a envisagé 

l’amendement de la NFRD par sa successeur, la CSRD.  

2.2.6 Sustainable Finance Disclosure Regulation (SFDR) 

La Sustainable Finance Disclosure Regulation (SFDR) établit des règles de divulgation 

d’informations relatives à la durabilité pour les institutions financières et les acteurs du marché 

financier. Elle doit garantir et standardiser la transparence des informations sur la durabilité 

dans le secteur financier, tout en luttant contre le greenwashing (Commission européenne, 

2024-d ; PwC, n.d.). 

Cette mesure, s'inscrivant dans le cadre du Plan d'action sur la finance durable de l’UE (Eurosif, 

n.d.), a pour but de guider les investissements et d’amener les fonds privés vers les activités 

durables afin d’aider l’Europe à atteindre une économie neutre en carbone. Grâce à elle, les 

investisseurs devraient pouvoir évaluer correctement les risques liés au développement durable 

et comparer plus facilement les entreprises sur ces aspects. Elle aide donc à effectuer des choix 

éclairés en investissant dans des activités soutenant les Objectifs de développement durable 

(Commission européenne, 2024-d). 

Même si elle concerne principalement les organisations de l'UE, son impact s'étend également 

aux entreprises externes, notamment à travers leurs activités sur le territoire européen ou 

l’influence de la réglementation sur les marchés (PwC, n.d.). La SFDR fonctionne en parallèle 

de la Taxonomie et de la CSRD, partageant des objectifs similaires dans la promotion de la 

durabilité et la transition vers une économie plus verte. 
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2.2.7 Corporate Sustainability Due Diligence Directive (CS3D) 

La Corporate Sustainability Due Diligence Directive (CS3D), approuvée par le Parlement 

européen en avril 2024 et entrant en application dès 2027 (Van Poucke & Vanherck, 2024 ; 

McGowan, 2024), est une mesure visant à encourager les entreprises à prendre en compte leurs 

impacts négatifs sur les droits de l'Homme et l'environnement, promouvant ainsi des 

comportements durables et responsables (Commission européenne, 2024-a). 

Pour cela, les entreprises devront désormais respecter un devoir de diligence raisonnable 

qu’elles devront prendre en compte dans leur stratégie et leur gouvernance. Cela implique 

l'identification, la prévention, l'atténuation, l'arrêt et la comptabilisation des risques d'impacts 

sociaux ou environnementaux tout au long de leur chaîne de valeur (Commission européenne, 

2024-a). Elles seront également tenues de suivre les principes de responsabilité, de transparence 

et de réparation de leurs préjudices (Novethic, 2024). De plus, certaines grandes entreprises 

devront établir un plan pour s'aligner sur les objectifs de l'accord de Paris (Commission 

européenne, 2024-a). 

La CS3D a notamment été conçue en complément de la CSRD, afin d’en améliorer l’efficacité 

et de la compléter (McGowan, 2024).  
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2.3 Présentation de la Corporate Sustainability Reporting Directive (CSRD) 

2.3.1 De la NFRD à la CSRD 

Comme souligné précédemment, de nombreux problèmes relatifs au reporting ont persisté 

malgré l’introduction de la NFRD, et les informations divulguées dans le cadre de celle-ci ne 

répondaient pas encore suffisamment aux attentes des parties prenantes (Commission 

européenne, 2021-a). 

Ce constat a amené l’UE à s’interroger sur l’efficacité de la NFRD, et à lancer une procédure 

afin de remédier à cette situation. Elle a commencé par mener une série de consultations entre 

février 2019 et juin 2020 visant à recueillir l'avis des parties prenantes (Commission 

européenne, 2024-b). Celles-ci ont permis de mettre en lumière certains problèmes concernant 

la NFRD. 

Suite à cela, la Commission européenne a entamé des démarches afin de réformer la NFRD, à 

commencer par une demande d’avis technique à l’European Financial Reporting Advisory 

Group (EFRAG) en juin 2020 (EFRAG, n.d.), et par des discussions avec d’autres autorités 

européennes. 

Par la suite, une proposition pour que la Corporate Sustainability Reporting Directive (CSRD, 

2022) amende la NFRD a été présentée en avril 2021. Suite à une série de procédures, elle fut 

publiée dans le Journal officiel de l’Union européenne (JOUE) en décembre 2022, avant son 

entrée en vigueur en janvier 2023 (Commission européenne, 2024-b). 

Parallèlement, l'EFRAG a travaillé à l’élaboration des European Sustainability Reporting 

Standards (ESRS), les normes qui doivent être utilisées dans le cadre de la CSRD. Suite à une 

procédure incluant notamment des consultations, le premier ensemble de normes ESRS a été 

publié par l’EFRAG et fut publié au JOUE en décembre 2023 (Commission européenne, 2024-

b).  

Le deuxième ensemble de normes, initialement prévu pour juin 2024 et comprenant notamment 

les normes sectorielles, a lui été reporté à 2026 (Conseil de l’Union européenne, 2024). 

2.3.2 Objectifs 

Les objectifs de la CSRD sont multiples et les avantages déjà recherchés par la NFRD sont 

toujours d’actualité. Elle en reprend en effet en grande partie, en particulier celui d'appuyer la 

réalisation du Green Deal et du Plan d'Action (CSRD, 2022). Elle y contribuerait en permettant 

aux investisseurs de mieux évaluer la performance de durabilité des entreprises et d'orienter les 



18. 

 

 

investissements vers des activités plus durables (Commission européenne, 2024-b ; Peelaers, 

2023). De plus, en sensibilisant les entreprises et les parties prenantes à la durabilité, elle 

encourage des pratiques plus responsables (CSRD, 2022). En effet, cette directive n'impose pas 

explicitement l'arrêt de la pollution ou le traitement équitable des employés. Cependant, elle 

requiert la divulgation de ces pratiques, ce qui peut inciter les entreprises, notamment pour ne 

pas entâcher leur réputation, à éviter de les commettre (Gollier, 2024). 

Evidemment, elle comporte également quelques objectifs sous-jacents tels que, entre autres, la 

création d’emplois ou la prévention du greenwashing qui permettrait une amélioration des 

relations de confiance entre les entreprises et les parties prenantes (CSRD, 2022 ; Gaborit, 

2024). Elle pourrait également profiter aux entreprises en améliorant leur gestion, leur accès 

aux capitaux et leur réputation (CSRD, 2022). De plus, une meilleure information des 

investisseurs de l’impact des entreprises sur la population et l’environnement aiderait ces 

derniers à se conformer aux obligations auxquelles ils sont eux-mêmes soumis dans le cadre de 

la SFDR (Commission européenne, 2023-b). 

Cependant, l’objectif principal de la CSRD est de combler les lacunes laissées par la précédente 

directive. Elle aspire en effet à fournir une plus grande accessibilité aux informations de 

durabilité pour les investisseurs, la société civile, les consommateurs et autres parties prenantes 

(Commission européenne, 2024-b). Elle cherche également à rendre ces informations plus 

pertinentes, comparables, fiables, harmonisées et accessibles que par le passé (CSRD, 2022). 

Pour cela, elle prévoit une série de mesures visant à moderniser et à renforcer les règles de 

reporting par rapport à la NFRD. Ces mesures doivent cependant être prises sans imposer de 

charge disproportionnée aux déclarant ou aux entreprises de la chaîne de valeur indirectement 

touchées (CSRD, 2022). 

2.3.3 Contenu 

2.3.3.1 Champ d’application 

Le champ d'application de la CSRD élargit considérablement celui de la NFRD, touchant les 

entreprises déjà soumises à cette dernière, mais également d’autres catégories.  

Il inclut désormais les sociétés cotées sur les marchés européens et les grandes entreprises, 

même non cotées, ayant un nombre d’employés moyen supérieur à 250 durant l’exercice et 

dépassant soit un bilan de 20 millions d’euros, soit un chiffre d’affaires net de 40 millions 

d’euros (Simmons & Simmons, 2022). 
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Les PME cotées sur les marchés réglementés de l’UE sont également concernées si elles 

dépassent au minimum deux des critères suivants : un nombre d’employés moyen de 50 au 

cours de l’exercice, un bilan de 4 millions d’euros, ou un chiffre d’affaires de 8 millions d’euros 

(Brightest, 2024-a ; Commission européenne, 2023-b). Les micro-entreprises et les PME dont 

les titres sont cotés sur des marchés de croissance pour PME ou sur des systèmes multilatéraux 

de négociations sont exclues (Simmons & Simmons, 2022). 

Enfin, les entreprises hors-UE peuvent également entrer dans le champ d’application. En effet, 

sont touchées par la directive les grandes entreprises et grands groupes hors-UE qui génèrent 

un chiffre d’affaires net consolidé supérieur à 150 millions d’euros sur le marché européen et 

sur lequel elles doivent avoir également soit une filiale qui est une entité d’intérêt public ou une 

grande entreprise, soit une succursale en UE dont le chiffre d’affaires dépasse les 40 millions 

d’euros (Keegan, Meston & O’Malley, 2023 ; Simmons & Simmons, 2022). 

Les filiales ou succursales déjà incluses dans le rapport consolidé de leur société-mère sont 

exemptées, à condition qu’elles en fassent référence dans leurs rapports de gestion (Boeykens, 

Suykens & Hellebuyck, n.d.). 

Cette extension élargit le nombre d'entreprises concernées, passant d'environ 11.700 à environ 

50.000, tandis qu'en Belgique, plus de 2000 entreprises sont touchées (Paquay, 2024). Notons 

que même les entreprises qui ne sont pas soumises à la CSRD pourraient être incitées à se 

conformer à ses exigences, soit sous la pression croissante de la transparence, soit pour répondre 

aux attentes de leur chaîne de valeur (Keegan, Meston & O’Malley, 2023). 

2.3.3.2 Calendrier d’application 

La CSRD (2022) a été officiellement publiée dans le Journal Officiel de l'Union européenne le 

14 décembre 2022. A compter de cette date, les États membres disposaient d’un délai de 18 

mois, se terminant le 6 juillet 2024, pour en effectuer la transposition dans la législation 

nationale (Hollard, Pelcé & Richard, 2024).  

La directive est ensuite entrée en vigueur le 5 janvier 2023, prenant effet, pour les entités 

éligibles, pour l’exercice comptable 2024, ce qui signifie que les premiers rapports conformes 

aux exigences de la CSRD seront publiés en 2025 (Commission européenne, 2024-b). Les 

entreprises concernées doivent donc mettre en place leurs stratégies et activités dès 2023 afin 

de se préparer à la collecte et à la communication des informations requises pour leur reporting 

en 2024.  
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La mise en œuvre de la directive se déroulera progressivement et en plusieurs phases. Celles-ci 

sont détaillées à l’annexe 23. 

2.3.3.3 Les normes ESRS 

Introduction 

Pour répondre aux objectifs de la CSRD, la Commission européenne a décidé d’y introduire 

des normes spécifiquement créées dans le cadre de la directive. Les normes ESRS en question 

ont été développées par l’EFRAG pour régir la CSRD (Commission européenne, 2023-b). Elles 

établissent les principes sur lesquels les entreprises doivent se baser pour rédiger leurs rapports 

de durabilité et précisent les informations de durabilité que les entreprises doivent publier. 

Contrairement à ce qui était le cas auparavant, ces normes et principes sont désormais 

contraignants pour les entreprises ce qui vient renforcer et standardiser les obligations de 

reporting. 

L’EFRAG, est une association privée créée en 2001 avec l’encouragement de la Commission 

européenne. Elle est composée de membres représentant diverses parties prenantes 

européennes, des organisations nationales et des entités de la société civile. Elle a donc 

notamment participé à l’élaboration des normes ESRS et continue de fournir un avis technique 

à la Commission européenne (EFRAG, 2024). 

Les objectifs des normes créées par l’EFRAG sont multiples. Elles visent en effet à renforcer 

et standardiser les obligations de reporting afin de donner aux informations de durabilité un 

statut comparable à celui des informations financières, notamment pour en améliorer la qualité, 

la comparabilité et l’efficacité de leur usage (Autorité des marchés financiers, 2024 ; CSRD, 

2022). Elles doivent aider les utilisateurs à comprendre les incidences importantes de 

l’entreprise sur la population et l’environnement mais également sur l’évolution, les résultats et 

la position de l’entreprise (Commission européenne, 2023-b). De plus, elles permettent de lutter 

contre le greenwashing et simplifient le processus de reporting, notamment (CSRD, 2022). 

Structure 

Comme expliqué précédemment, un premier ensemble d’ESRS a été adopté fin 2023. 

Initialement prévu pour juin 2024, le deuxième ensemble d’ESRS, comprenant des normes 

sectorielles et adaptées aux différentes formes d’entreprises (notamment les PME), a quant à 
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lui été reporté au 30 juin 2026 (Conseil de l’Union européenne, 2024). Le premier ensemble 

d’ESRS, composé de 12 volumes, est détaillé à l’annexe 34. 

Les deux premiers ESRS sont des critères transversaux et définissent les principes 

fondamentaux à suivre par l’ensemble des entreprises (Commission européenne, 2023-b). 

L’ESRS 1 établit les principes généraux à appliquer lors de la publication des informations et 

ne fixe pas d'exigences de publication spécifiques. L’ESRS 2, quant à lui, précise les 

informations essentielles à publier pour les trois thèmes de durabilité. (Commission 

européenne, 2023-a). 

Les autres volumes contiennent les exigences de publications thématiques couvrant les trois 

dimensions de la durabilité : environnementale, sociale et de gouvernance. Contrairement aux 

deux premiers volumes obligatoires pour toutes les entreprises du champ d’application, les 10 

derniers ESRS ne sont obligatoires que s’ils sont considérés comme importants après 

l’évaluation de double matérialité (Commission européenne, 2023-a ; Commission européenne, 

2023-b). 

ESRS 1 

L’ESRS 1 définit les exigences générales à appliquer lors de la réalisation du rapport. Son 

objectif n’est pas de définir les exigences de publication spécifiques mais d’expliquer 

l'architecture des normes, les conventions de préparation et rédaction, les concepts 

fondamentaux et les exigences générales pour la préparation et la présentation des rapports 

(EFRAG, 2022-b). 

L’ESRS 1 décrit notamment certains concepts clés, parmi lesquels on retrouve les suivants :  

La double matérialité : 

Le principe fondamental de la double matérialité est un pilier essentiel pour déterminer les 

sujets sur lesquels une entreprise doit publier. Selon ce principe, l'entreprise doit évaluer 

l'importance (ou la matérialité) de chaque sujet pour identifier les incidences, risques et 

opportunités (IRO) significatifs sur lesquels rapporter (Commission européenne, 2023-b). Bien 

que cette notion ait été évoquée dans la NFRD sous le terme de double importance relative, 

cette dernière a suscité de nombreuses critiques, conduisant l'EFRAG à l'abandonner au profit 

d'une approche d'évaluation plus simple mais solide (EFRAG, 2022-a). 
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Selon ce concept, une question de durabilité est considérée comme importante si elle répond au 

critère de l'importance du point de vue financier, de l’importance du point de vue de l'incidence, 

ou les deux (Commission européenne, 2023-b). Ces deux dimensions sont interdépendantes et 

doivent être toutes les deux prises en compte dans l’évaluation de l’entreprise (Boucher, 2024). 

L’importance du point de vue financier, aussi appelée matérialité simple ou vision « outside-

in », concerne les questions qui peuvent influencer positivement ou négativement la 

performance financière de l’entreprise (Gendre, 2024). Si une question produit, ou est 

susceptible de produire, par le biais de risques ou d’opportunités, des incidences financières 

significatives, elle est donc importante (Commission européenne, 2023-b). Cette première 

dimension englobe donc les aspects financiers tels que les revenus ou les flux de trésorerie, etc. 

(Boucher, 2024). En résumé, il s’agit des informations importantes pour celui qui veut connaître 

la santé financière (Gollier, 2024). 

L’importance du point de vue de l’incidence quant à elle, également connue sous le nom de 

matérialité d'impact ou vision « inside-out », tient compte des aspects par lesquels l’entreprise 

est susceptible d’avoir une influence, positive ou négative sur l’environnement économique, 

social et naturel (Gendre, 2024). Il s’agit des informations importantes pour les parties 

intéressées gravitant autour de l’entreprise (Gollier, 2024). 

L’évaluation de la matérialité est un exercice qui précède la rédaction du rapport de gestion ce 

qui oblige l’entreprise à rendre compte de son impact sur le milieu avant même de considérer 

sa profitabilité financière. Elle devra expliquer dans son rapport les procédures par lesquelles 

elle identifie les IRO et évalue leur importance (Gollier, 2024). 

Ce concept ouvre la porte à de nombreuses opportunités pour les entreprises qui s'engagent dans 

une démarche de durabilité (Gollier, 2024). Elle permet d’avoir une vision holistique sur 

l’entreprise et de hiérarchiser efficacement les priorités (Boucher, 2024). 

Le périmètre de contrôle et chaîne de valeur : 

Les rapports réalisés dans le cadre de la CSRD doivent être établis pour la même entité que 

celle présentée dans les états financiers. Par exemple, si une entreprise mère établit un rapport 

consolidé, elle est responsable du rapport de durabilité pour l'ensemble du groupe consolidé. 

De plus, le rapport ne se limite pas seulement à l'entité déclarante, mais doit également inclure 

des informations sur les IRO importants liés à l'entreprise par le biais de ses relations 
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commerciales. Par conséquent, il est nécessaire d'inclure des informations pertinentes sur la 

chaîne de valeur, tant en amont qu'en aval (Commission européenne, 2023-b). 

Cependant, la collecte d'informations au sein de la chaîne de valeur peut parfois s’avérer 

compliquée. Dans ces cas, des dispositions sont prévues pour les entreprises qui ne parviennent 

pas à obtenir ces informations. De plus, des dispositions transitoires sont prévues pour les trois 

premières années de publication, permettant aux entreprises d'omettre ces informations si elles 

expliquent les raisons de cette omission et les efforts déployés pour les obtenir. (Commission 

européenne, 2023-b). 

L’horizon temporel : 

La période de référence des rapports doit correspondre à celle des états financiers. De plus, elle 

requiert l’établissement de liens entre les informations historiques, actuelles et prospectives. Il 

faut donc comparer les données au fil du temps pour montrer leur évolution et mettre en 

évidence les progrès réalisés par l'entreprise dans ses efforts en matière de durabilité 

(Commission européenne, 2023-b). 

La diligence raisonnable : 

La CSRD impose de décrire la procédure de diligence raisonnable pratiquée par l’entreprise. 

Cette procédure consiste à identifier, prioriser, prévenir et atténuer les incidences négatives des 

activités de l’entreprise sur l’environnement et les populations concernées. La priorisation 

permet notamment de déterminer les IRO importants. Bien que les ESRS ne prescrivent pas de 

conduite spécifique en la matière, elles fournissent des exigences de publications relatives à 

cette procédure (Commission européenne, 2023-b). 

ESRS 2 

L’ESRS 2 définit les exigences de publication, applicables à toutes les entreprises, à tous les 

secteurs ainsi qu’à tous les thèmes (environnementaux, sociaux et de gouvernance) ayant été 

jugés comme importants, dans les 4 domaines suivants (Commission européenne, 2023-b) : 

• Gouvernance (GOV) : concerne les processus, contrôles et procédures utilisés en 

matière de gouvernance pour contrôler, gérer et surveiller les incidences, les risques et 

les opportunités (IRO) 

• Stratégie (SBM) : concerne la manière dont la stratégie et le modèle économique de 

l’entreprise influent sur ses incidences, risques et opportunités importants (IRO), y 

compris la manière dont l’entreprise gère ces IRO 
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• Gestion des incidences (positives et négatives), des risques et des opportunités (IRO) : 

concerne les processus à l’aide desquels l’entreprise : 

o identifie les incidences, les risques et les opportunités et la façon dont elle évalue 

leur matérialité et ; 

o gère les questions de durabilité importantes au moyen de politiques et d’actions 

• Métriques et cibles (MT) : concerne les performances de l’entreprise ainsi que les cibles 

qu’elle a fixées et les progrès accomplis 

Les entreprises doivent expliquer les processus de préparation du rapport, notamment en 

spécifiant les détails comme le périmètre de consolidation et la chaine de valeur ou en 

expliquant les éventuelles circonstances particulières (incertitudes associées aux estimations, 

changement dans la préparation ou la présentation des informations etc.) (Commission 

européenne, 2023-b). 

ESRS thématiques 

Les ESRS thématiques fournissent les exigences de publications relatives aux différents thèmes 

de la durabilité, autrement dit, les questions environnementales, sociales et de gouvernance. 

Elles sont organisées en thèmes, sous-thèmes et sous-sous-thèmes si nécessaire (Commission 

européenne, 2023-b). 

• Les ESRS E1 à E5 abordent les aspects environnementaux tels que le changement 

climatique, la pollution, les ressources aquatiques et marines, la biodiversité, les 

écosystèmes, l’utilisation des ressources et l’économie circulaire. 

• Les ESRS S1 à S4 se concentrent sur la perspective sociale, notamment les effectifs de 

l’entreprise ou de la chaine de valeurs, les communautés locales ou encore les 

consommateurs et utilisateurs finaux. 

• Les ESRS G1 traitent des informations liées à la conduite des affaires. 

Comme nous l’avons vu précédemment, ces questions thématiques font l’objet d’une analyse 

de matérialité. Si elles sont jugées matérielles, les entreprises sont tenues de les inclure dans 

leur publication. En revanche, si une information n’est pas jugée matérielle, elles ne sont pas 

tenues de fournir d’explication concernant cette exclusion. Cependant, les questions relatives 

au changement climatique doivent quant à elles faire l’objet d’une justification précise, ce qui 

souligne l’importance accordée à ce sujet par l’UE (Commission européenne, 2023-a). 
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Enfin, si un IRO n’est pas suffisamment couvert pas une ESRS mais qu’il est jugé important, 

les entreprises doivent publier les informations nécessaires pour comprendre son impact sur 

l’entreprise (Commission européenne, 2023-b). 

ESRS sectorielles 

Les ESRS sectorielles s'appliquent spécifiquement aux entreprises opérant dans des secteurs 

donnés. Elles abordent les IRO importants spécifiques à chaque secteur, complétant ainsi les 

normes thématiques. Elles sont censées apporter un degré élevé de comparabilité parmi les 

secteurs donnés. Leur publication a cependant récemment été reportée (Commission 

européenne, 2023-b). 

2.3.3.4 Caractéristiques clés de la CSRD 

Digitalisation 

Par le passé, la NFRD ne prescrivait pas de publier les rapports sous forme numérique. Cela 

rendait les informations plus compliquées à trouver et à utiliser. Un des objectifs de la CSRD 

(2022) est précisément de remédier à cette lacune en rendant l’information plus accessible.  

Pour cela, elle exige que les rapports de durabilité des entreprises soient publiés sur leur site 

internet dans un format électronique unique européen (ESEF), sous le langage XHTML. Le 

format ESEF, déjà en place depuis 2019 pour les rapports financiers, est donc désormais étendu 

aux rapports de durabilité (ESMA, n.d.). Cette initiative de la CSRD (2022) s'inscrit dans le 

cadre d'une stratégie européenne visant à centraliser les informations publiques des entreprises 

au niveau de l’UE et des États membres, dans un point d'accès unique européen (PAUE). 

La CSRD impose également que les informations, notamment celles requises par l’article 8 de 

la taxonomie, soient balisées à l’aide de la technologie XBRL. Afin de baliser correctement ces 

informations, une taxonomie numérique des normes, qui reste à définir, sera donc nécessaire 

(ESMA, n.d.) 

Localisation et structure du rapport 

Auparavant, les entreprises avaient la possibilité de produire un rapport de durabilité distinct 

du rapport de gestion. Désormais, elles sont tenues de présenter les informations de durabilité 

dans une section spéciale du rapport de gestion appelée « déclaration relative à la durabilité ». 

Cette section doit être structurée en quatre parties : informations générales, informations 

environnementales, sociales et de gouvernance. De plus, les informations exigées par l'article 8 

du règlement de la taxonomie doivent être regroupées dans une section dédiée. Il est également 

essentiel de différencier clairement les informations relevant de la CSRD de celles provenant 
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d'autres actes législatifs, normes ou cadres. Enfin, les ESRS permettent une connectivité et une 

incorporation des informations par référence (Commission européenne, 2023-b). 

Audit externe 

Sous la NFRD, seule une assurance limitée se contentant de vérifier la remise du rapport était 

requise. Le contenu de celui-ci n’était pas vérifié, ce qui compromettait la fiabilité des 

informations. Afin de régler ce problème, la CSRD impose désormais un niveau d’assurance 

renforcé du processus de reporting. Des prestataires externes d’assurance, spécialement 

qualifiés dans les domaines relatifs à la CSRD, superviserons désormais ces rapports 

(Vanbeveren, 2024). Ils seront chargés de vérifier le processus d’établissement du rapport, 

notamment celui d’évaluation de l’importance, ainsi que l’efficacité des systèmes de contrôle 

en interne et de gestion des risques en matière de reporting (Mazars, 2024). La qualité des 

informations recueillies sera également contrôlée. A moins que leur impact ne soit réellement 

important, il n’est cependant pas prévu d’assurance pour les entités de la chaîne de valeur 

(Vanbeveren, 2024). 

L’élargissement des exigences et l'absence de normes communes pour l'assurance dans le 

domaine de la durabilité entraînent des défis ainsi que des risques en cas d’assurance 

raisonnable. Pour cette raison, l'Europe a choisi d’adopter une approche progressive : seule une 

assurance limitée sera requise lors des trois premiers exercices. Ce n’est qu’à partir de 2028 et 

après évaluation qu’une assurance raisonnable sera envisagée. L’objectif final est de parvenir à 

un niveau d'assurance similaire à celui de l'information financière. Cette démarche favorisera 

le développement progressif du marché de l'assurance de l'information de durabilité, des 

pratiques des entreprises, et des coûts plus conséquents associés à une assurance raisonnable 

(CSRD, 2022). 

Sanctions et conséquences du non-respect 

Les détails précis des sanctions pour non-conformité à la directive restent encore à définir. En 

effet, la directive (2022) stipule que « les États membres veillent à ce que des systèmes efficaces 

d’enquêtes et de sanctions soient mis en place pour détecter, corriger et prévenir une exécution 

inadéquate du contrôle légal des comptes et de l’assurance de l’information en matière de 

durabilité ». Il appartient donc aux États membres de définir les sanctions adéquates. La 

directive n'ayant pas encore été transposée en droit belge, celles-ci ne sont pas encore clairement 

définies (Paquay, 2024). Cela représente toutefois une différence avec la NFRD qui n’imposait 

pas aux États de prévoir des sanctions. 
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Cependant, certains pays tels que la France et l'Allemagne, ont déjà transposé la directive dans 

leur législation nationale et prévoient des amendes importantes, ainsi que d'autres sanctions, 

pour les violations les plus graves (Paquay, 2024). En outre, le non-respect des exigences de la 

CSRD peut également entraîner des conséquences réputationnelles néfastes pour les 

entreprises, car cela pourrait nuire à leur image publique et à leur crédibilité auprès des parties 

prenantes. Il est donc impératif pour les entreprises concernées de se conformer aux exigences 

de la CSRD pour éviter ces sanctions mais également maintenir leur réputation et leur position 

sur le marché. 

2.3.4 Comparaison avec la NFRD 

La CSRD représente une évolution significative par rapport à la NFRD, introduisant des 

changements multiples sur plusieurs aspects tels que le champ d'application, la digitalisation ou 

encore l’audit externe. Ces modifications entre les deux directives sont détaillées dans le tableau 

se trouvant à l’annexe 45. 

2.3.5 Alignement avec les cadres internationaux 

L’EFRAG collabore étroitement avec l’ISSB et le GRI dans le but d’harmoniser leurs normes 

avec les ESRS. Garantir un haut degré de concordance entre celles-ci permet d’optimiser 

l’interopérabilité, ce qui profiterait aux entreprises, notamment celles soumises à l'obligation 

d'utiliser l'ESRS et qui souhaitent se conformer à d'autres normes de reporting (Commission 

européenne, 2023-a). 

Il résulte une majorité de points communs entre les cadres grâce à ces collaborations. L’EFRAG 

a en effet constaté que les ESRS étaient alignées, ou du moins étroitement alignées dans les cas 

où un alignement total n'est pas possible, sur les normes du GRI (GRI, 2022). De même, les 

entreprises soumises à l'obligation de rapporter selon l'ESRS divulgueront, dans une très large 

mesure, les mêmes informations que celles utilisant les normes de l'ISSB (EFRAG, 2023). 

Cependant, malgré cette convergence, il existe également des différences importantes entre les 

normes. Le caractère obligatoire des ESRS, contrairement aux normes du GRI et de l’ISSB, 

peut notamment impliquer qu’une entreprise européenne agissant à l’international soit 

susceptible de devoir compléter plusieurs formats de reporting (Tréfois, 2024-a). Des 

différences importantes apparaissent également à propos du concept de matérialité. Alors que 

les ESRS et les normes de l’ISSB s'alignent sur la définition de la matérialité financière, les 

ESRS exigent une analyse de double matérialité, tandis que les normes de l’ISSB se contentent 
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de la seule matérialité financière (Tréfois, 2024-a). Les normes du GRI en revanche, supportent 

cette double matérialité mais se concentrent principalement sur la matérialité d’impact. Les 

normes de l’ISSB écartent donc les sujets matériels qui ne sont pas considérés comme 

financièrement significatifs, ce qui n’est pas le cas des deux autres normes (Miettinen, 2024). 

Ces différences entre les normes engendrent une certaine ambiguïté quant à l'approche de la 

matérialité par les entreprises et peuvent, de manière générale, compliquer l'évaluation globale 

des entreprises, rendant difficile la comparaison et l'analyse des rapports de durabilité 

(Miettinen, 2024). 

2.3.6 Critique 

La CSRD, que ce soit par son champ d’application élargi ou par son nombre d’exigences accru, 

est beaucoup plus vaste que sa prédécesseur. Cette complexification de la législation, combinée 

à sa nouveauté, soulève quelques défis et limites majeurs. 

Tout d'abord, l’augmentation des exigences pose question quant à l’accroissement de la charge 

administrative subie par les entreprises (Baumüller & Grbenic, 2021). Certaines recherches 

démontrent également que le niveau de connaissances relatives aux changements et extensions 

réglementaires n’est pas toujours suffisant (Bicvic, Novakovic & Turjak, 2023). Cela implique 

que les entreprises investissent dans des processus et structures afin de répondre au grand 

nombre d’exigences, ce qui risque d’amener une augmentation considérable des coûts. Enfin, 

la courte période qu’ont les entreprises pour se préparer à supporter cette charge administrative 

risque de poser problème, particulièrement pour celles qui n’étaient pas soumises à la NFRD 

(Baumüller & Grbenic, 2021). 

Cette charge administrative est également liée au concept de matérialité car cette dernière 

définit les sujets sur lesquels reporter. Selon l’analyse de matérialité, il peut donc y avoir des 

gros changements de reporting. C’est pourquoi il est essentiel de s’y intéresser, d’autant plus 

que ce concept risque lui aussi d’être source de complications. En effet, bien que la matérialité 

dans l’information financière soit évidemment un concept bien compris, la signification et le 

fonctionnement de la double matérialité dans le cadre de la CSRD ne sont pas aussi clairs 

(Mezzanotte, 2024). Cette nouvelle dimension de la matérialité pose des défis supplémentaires 

en raison de sa nouveauté et de sa définition vague. De plus, son application dans un cadre 

obligatoire n’a pas encore été testée, ce qui soulève des questions quant à son application 

pratique et à ses implications pour les entreprises (Mezzanotte, 2024). 
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Ensuite, l’augmentation de la pression politique et sociale rend la communication en matière de 

RSE, et donc son reporting, encore plus cruciale. Cependant, cette communication est 

également confrontée à des complications (Birkmann et al., 2024). Un problème commun à 

toutes les entreprises est celui de la lecture des rapports, où le manque de compétences des 

utilisateurs pourrait entraîner de mauvaises interprétations, ainsi que la surcharge 

d'informations due à la quantité croissante d’informations et de données à disposition des 

utilisateurs (Birkmann et al., 2024). 

Ces données sont elles-mêmes sujettes à un certain nombre de défis, notamment en ce qui 

concerne leur disponibilité et leur qualité. Des problèmes relatifs à la collecte peuvent découler 

des ressources et des moyens limités de l’entreprise, ainsi que des coûts associés à l’observation 

des données (Mezzanotte, 2024). Cela peut entraver leur collecte et leur mesure. Cependant, 

une fois collectées, les données peuvent également poser des problèmes en raison de leur 

qualité. En effet, elles peuvent être sujettes à des fluctuations dans le temps ou être basées sur 

des estimations, ce qui les rend incertaines (Mezzanotte, 2024). Leur qualité peut également 

dépendre de caractéristiques diverses liées à la chaîne de valeur. Toute cette variabilité et 

incertitude compromettent l'exactitude des informations communiquées. Cela augmente 

notamment le risque de déclarations trompeuses et de greenwashing, mais également les coûts 

associés (Mezzanotte, 2024). Enfin, même une fois les données récoltées, leur quantité, leur 

manque de structure et les différents formats et systèmes utilisés peuvent être sources de 

difficultés majeures pour l’entreprise (Picard & Loitz, n.d.). Les données qualitatives peuvent 

par exemple poser problème par leur nature, car elles nécessitent d'être interprétées (Farmer, 

2023). 

Outre ces défis majeurs, la CSRD soulève également des préoccupations supplémentaires qui 

méritent une attention particulière. 

Tout d'abord, la disparition du reporting volontaire constitue un changement important 

(Baumüller & Grbenic, 2021). Pour les entreprises qui ne rapportaient pas volontairement, il 

existe un risque de produire des rapports superficiels, adoptant une « mentalité de cases à cocher 

», où l'objectif principal des entreprises est de se conformer aux exigences réglementaires plutôt 

que de stimuler un réel changement. En outre, les entreprises qui s'engageaient volontairement 

dans le reporting de durabilité pourraient perdre leur avantage concurrentiel (Baumüller & 

Grbenic, 2021). 



30. 

 

 

De plus, bien que la transparence accrue apporte des avantages évidents, elle peut également 

s’avérer problématique. En divulguant des informations cruciales sur elles-mêmes, les 

entreprises peuvent devenir la cible de critiques, mais elles deviennent également vulnérables 

vis-à-vis de leurs concurrents, en révélant leur stratégie, leurs pratiques internes, etc (Birkmann 

et al., 2024). 

Enfin, les quelques divergences avec les normes internationales (entre autres concernant le 

concept de matérialité) peuvent également poser problèmes, notamment pour les entreprises 

opérant sur plusieurs marchés (Baumüller & Grbenic, 2021). Par exemple, nous avons vu que 

les entreprises en dehors de l’UE pouvaient être concernées par la CSRD et devaient se 

conformer à la fois à la réglementation européenne et à d'autres standards internationaux. Cette 

situation peut entraîner des coûts supplémentaires, une complexité accrue et une confusion 

potentielle pour les entreprises opérant dans ce contexte. De plus, ces divergences peuvent 

également compromettre la pertinence internationale, notamment recherchée par la CSRD 

(Baumüller & Grbenic, 2021). 
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2.4 Les technologies de l’information et de la communication (TIC) 

Les technologies de l’information et de la communication (TIC), telles que définies par Eurostat 

(2016), englobent « tous les moyens techniques utilisés pour traiter l’information et faciliter la 

communication, c’est-à-dire tous les équipements informatiques et de réseau ainsi que leurs 

logiciels ». Elles comprennent donc tant les réseaux de communication que les technologies 

déployées sur ces derniers. 

Aujourd’hui, les TIC englobent un large éventail de technologies fonctionnant majoritairement 

par voie électronique, allant des outils traditionnels tels que le téléphone et la télévision aux 

innovations plus récentes comme l’intelligence artificielle (IA) ou l’Internet des Objets (IoT).  

2.4.1 Présentation de différents types de TIC 

2.4.1.1 XBRL 

L’eXtensible Business Reporting Language (XBRL) est le langage informatique requis pour la 

rédaction des rapports dans le cadre de la CSRD (Novicka, 2023). Il est basé sur le langage 

XML, un langage informatique de structuration de données (Banque Nationale de Belgique 

[BNB], n.d. ; Le Robert, n.d.). Ce langage est donc particulièrement adapté à la production de 

rapports et à leur partage sur internet car il permet la production de rapports structurés, lisibles 

à la fois par la machine et par l’humain, et dont les données sont faciles à accéder, à trouver et 

à analyser (BNB, n.d.). 

Dans le cas de la CSRD, le langage XBRL classe les données en les balisant à l’aide de tags 

dans un ensemble de catégories, la taxonomie. Cette classification permet de structurer les 

données de manière organisée, ce qui facilite leur utilisation dans la préparation et l’utilisation 

des rapports (BNB, n.d.). 

2.4.1.2 Intelligence artificielle (IA) 

L'intelligence artificielle (IA) regroupe un ensemble de techniques destinées à simuler les 

capacités intellectuelles humaines à travers des systèmes informatiques. Elle vise à apprendre 

aux machines l'apprentissage, le raisonnement et la prise de décision (Fick & Goldman, 2023). 

Les applications de cette technologie sont variées : le traitement du langage naturel (NLP), qui 

permet la compréhension du langage parlé et écrit, la reconnaissance vocale, qui convertit la 

parole en texte écrit, la vision par ordinateur, qui enseigne aux machines à interpréter les 

données visuelles, ou encore les systèmes experts, qui reproduisent les processus décisionnels 

et les actions humaines dans certains domaines (Fick & Goldman, 2023). L'IA ouvre ainsi la 

voie à de nombreuses possibilités, notamment dans le domaine de la durabilité. 
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2.4.1.3 Internet des Objets (IoT) 

Le concept d’Internet des Objets (Internet of Things, IoT), désigne un vaste réseau 

interconnecté de dispositifs physiques munis de capteurs, de logiciels et de capacités de 

communication. Ces dispositifs, également appelés « objets connectés », vont de simples 

gadgets domestiques intelligents à des machines industrielles sophistiquées. Les applications 

sont nombreuses et il est même envisagé de fonder des « villes intelligentes », entièrement 

fondées sur les technologies IoT (IBM, n.b.-d). 

Ces objets intelligents peuvent, grâce à la connexion à Internet, communiquer, échanger des 

données ainsi qu’accomplir diverses tâches de manière autonome. Elles sont notamment 

utilisées pour réaliser les inventaires dans les usines voire pour gérer les flux de circulation des 

voitures intelligentes (IBM, n.b.-d). 

2.4.1.4 Blockchain 

La technologie de la blockchain est un « système numérique distribué et décentralisé, qui 

consiste en une chaîne de blocs contenant des données de transaction. Ces données peuvent être 

partagées sous une forme cryptée à travers un réseau entre les participants connectés » 

(Poongodi, Ilango, Gupta & Prasad, 2022). 

Elle fonctionne comme un registre partagé et immuable (IBM, n.d.-c). La blockchain est donc 

une base de données qui enregistre de manière permanente et sécurisée l'historique de tous les 

échanges effectués entre ses utilisateurs depuis sa création. Elle offre la possibilité aux 

utilisateurs connectés en réseau de partager des données directement entre eux, sans nécessiter 

l'intervention d'un tiers, simplifiant ainsi les processus d’enregistrement des transactions et de 

suivi des actifs (Ministère de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et 

numérique, 2022). 

Les applications de la blockchain sont variées. Parmi les plus connues, on trouve l'utilisation 

des cryptomonnaies ou encore la création de contrats intelligents, qui s’exécutent 

automatiquement (Ministère de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et 

numérique, 2022). Elle peut également être intégrée et combinée à l’IoT afin de garantir la 

sécurité des données échangées entre les appareils connectés (Boujol, 2021). 

2.4.1.5 Enterprise resource planning (ERP) 

Les systèmes ERP (Enterprise Resource Planning, ou progiciel de gestion intégré) sont des 

logiciels conçus pour faciliter la gestion efficace de l'ensemble des fonctionnalités, workflows 
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et processus d'une entreprise, tels que la finance, les ressources humaines, ou encore la chaîne 

d’approvisionnement (SAP, n.d.). 

Ils reposent sur des applications commerciales interconnectées et intégrées dans un même 

système avec une base de données commune (IBM, n.d.-d). Cette centralisation des 

informations garantit leur fiabilité et leur unicité, ce qui permet la réduction des efforts et des 

coûts, tout en optimisant l’utilisation des ressources (Salesforce, n.d.). De plus, ils intègrent 

aujourd’hui régulièrement des technologies comme le cloud ou l’intelligence artificielle et sont 

ainsi de plus en plus automatisés et adaptables aux besoins évolutifs des entreprises (SAP, n.d.). 

2.4.2 Le rôle des TIC dans la CSRD 

Les TIC ont profondément transformé notre société. L'avènement de technologies telles que les 

IA ou l’IoT révolutionne non seulement notre façon de communiquer, mais aussi la manière 

dont nous collectons, stockons et traitons l'information et les données (StatCan, 2024). 

Cette évolution ouvre naturellement la porte à de nombreuses opportunités d’amélioration de 

la qualité de vie ou de travail (ONU, n.d.-d). Pour cette raison, l’Europe a investi plusieurs 

milliards d’euros afin d’améliorer l’accès, l’usage et la qualité des TIC sur le continent 

(Commission européenne, n.d.-c). Mais les TIC présentent également énormément 

d’opportunités pour les entreprises, qui doivent se positionner dans une économie mondiale de 

plus en plus compétitive (Fink & Goldman, 2023 ; Melody, 2015). 

Les TIC leur permettent de collecter, suivre, traiter et communiquer efficacement de grandes 

quantités de données, qu'elles soient internes ou externes (Adler, 2023). Elles sont donc 

essentielles aux entreprises et les aident, notamment, dans leur processus de reporting, pour 

lequel la collecte et la communication d’informations sont justement un aspect essentiel. 

Les TIC peuvent donc grandement influencer la qualité et la fiabilité du reporting de durabilité 

et jouent un rôle central dans la manière dont les entreprises abordent et réalisent celui-ci. 

Aujourd’hui, il est devenu indispensable d'avoir un logiciel adapté pour garantir un reporting 

efficace, propre, fiable, transparent et traçable (Garcia, Koch & Steinmeier, 2024). 

Les défis amenés par la CSRD, ainsi que l'inadéquation des processus de reporting menés par 

les entreprises pour y répondre soulignent l'impératif d'adopter des systèmes plus robustes et 

adaptés (Aplanet, 2024). 
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2.4.2.1 XBRL 

L’utilisation du langage XBRL pour baliser les rapports de durabilité, et leur digitalisation en 

général, implique des changements significatifs dans le contenu et le format des informations 

rapportées (Suta et al., 2023). Des recherches démontrent que la numérisation et le balisage des 

rapports seraient positifs pour les entreprises mais aussi beaucoup pour les utilisateurs 

(Atanasov, 2023). 

Tout d'abord, cette technologie permet la lisibilité à la fois par l’humain et par la machine, 

facilitant ainsi l’accès aux informations (Atanasov, 2023). Elle permet également une collecte 

de données de meilleure qualité en rendant celles-ci plus claires, organisées et comparables 

(Suta et al., 2023). 

Une fois les données collectées, leur lecture, gestion et exploitation sont également optimisées. 

Le balisage permet de les sélectionner, de les réutiliser et de les reformater selon le reporting 

demandé (BNB, n.d.). Le traitement des données, même volumineuses, est facilité grâce à 

l'utilisation de systèmes dotés d'IA, ce qui facilite leur recherche par les utilisateurs et les 

machines (Novicka, 2023). 

Enfin, le rapport des données en bénéficie également en étant rationalisé grâce à la structure 

offerte par la taxonomie et le cadre normalisé de représentation des données qui améliorent leur 

qualité et leur fiabilité (Suta et al., 2023). 

Les avantages se ressentent tant au niveau de l'entreprise que des utilisateurs, avec un impact 

positif au niveau de l'analyse, de la collecte et du rapport. Dans l'ensemble, tout cela permet de 

réaliser des économies appréciables, pour les entreprises mais aussi pour les parties prenantes 

(Atanasov, 2023 ; BNB, n.d.) 

2.4.2.2 Intelligence artificielle 

En raison de ses capacités complexes, l’IA peut jouer un rôle déterminant dans le reporting de 

durabilité des entreprises. L’adoption croissante de logiciels dotés d'IA témoigne de 

l'importance accordée à cette technologie qui présente de nombreuses possibilités (Fink & 

Goldman, 2023). 

L'un des premiers avantages de l'IA réside dans son assistance à l'évaluation de la double 

matérialité, pouvant ainsi impacter la quantité de données à collecter, analyser et rapporter. En 

effet, certaines recherches mettent en évidence des protocoles utilisant l'IA générative pour cette 

évaluation. Cette dernière facilite l'analyse et la synthèse des données existantes, permettant 
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une compréhension holistique des facteurs internes et externes significatifs pour les entreprises. 

Elle contribue donc à une prise de décision plus éclairée (Latos et al., 2024).  

Elle offre également de nombreux avantages en ce qui concerne la collecte, l’évaluation, 

l’analyse et la consolidation des données (Adler, 2023). En effet, l’IA automatise et améliore la 

qualité et l’efficacité de tous ces processus, même pour de grandes quantités de données 

provenant de sources multiples (Assael, Heurtebize, Carlier & Soupé, 2023 ; Picard & Loitz, 

n.d.). Premièrement, cette fonctionnalité permet un calcul automatique des données 

quantitatives. Elle peut par exemple calculer les émissions carbone de l’entreprise en analysant 

les justificatifs de voyage d’affaires et aider à comprendre les facteurs qui expliquent ces 

émissions (Adler, 2023). Ensuite, elle assiste à la saisie des données qualitatives en facilitant 

l'analyse de vastes quantités de données textuelles non structurées grâce à la technologie NLP 

(Latos et al., 2024). Enfin, elle détecte les incohérences, anomalies et le greenwashing dans les 

rapports, permettant une correction rapide et maintenant ainsi l'exactitude et la fiabilité des 

données (Picard & Loitz, n.d.). Ces fonctionnalités permettent des économies tout en 

garantissant une qualité accrue de la collecte et du traitement des données, renforçant ainsi la 

transparence dans les rapports de durabilité. 

Enfin, l'IA peut aider à la rédaction et à la création des rapports en présentant les informations 

de manière claire et compréhensible, grâce à l'utilisation de techniques de visualisation des 

données et de langage naturel (Adler, 2023 ; Assael, Heurtebize, Carlier & Soupé, 2023). 

Globalement, l'utilisation de l'IA dans le reporting de durabilité améliore la qualité des 

processus tout en réduisant la charge qui pèse sur les entreprises et les ressources qu’elles 

utilisent (Picard & Loitz, n.d.). Elle implique cependant généralement l'acquisition de logiciels 

intégrant cette technologie. (Fink & Goldman, 2023). 

2.4.2.3 Blockchain et Internet des Objets 

La blockchain étant une base de données décentralisée, immuable et transparente, elle a le 

potentiel d’améliorer la collecte. En garantissant l'authenticité, la traçabilité, la sécurité et la 

fiabilité des données utilisées dans les rapports, elle renforce la crédibilité et la transparence de 

ceux-ci, inspirant confiance aux utilisateurs envers ces derniers (Deliu, 2024). 

Son potentiel s’étend à de nombreux domaines. Une de ses applications les plus intéressantes 

en matière de reporting réside dans sa combinaison avec l’IoT. Les dispositifs IoT munis de 

capteurs permettent une collecte en temps réel de données précises et détaillées sur divers 

paramètres tels que la consommation des ressources, l'utilisation de l'énergie et la production 
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de déchets. Cette approche permet une évaluation précise de l'impact environnemental de 

l'entreprise à toutes les étapes de ses activités (Deliu, 2024). 

Combiner l’IoT à la blockchain permet une meilleure transparence grâce à la traçabilité des 

données collectées. L’enregistrement de celles-ci, collectées par les capteurs IoT, sur une chaîne 

de blocs permet de vérifier l’authenticité des informations. Cela les rend rend les mesures plus 

fiables et peut également faciliter leur audit (Deliu, 2024). 

2.4.2.4 Autres solutions 

Les recherches (Olsen, 2022-a ; Pizzi, Mastroleo, Venturelli & Caputo, 2024) indiquent que 

l'utilisation de logiciels et de plateformes améliore les rapports, ce qui explique pourquoi de 

nombreuses entreprises adoptent ces outils, notamment pour générer des rapports sur le 

développement durable conformément aux nouvelles exigences réglementaires. Pour répondre 

à ces besoins, les fournisseurs ont développé une multitude de solutions différentes. 

Une solution largement adoptée par les entreprises est l'ERP, et plus spécifiquement les S-ERP 

(Sustainable Enterprise Resource Planning)(Olsen, 2022-a). Les solutions dédiées au 

développement durable offrent des fonctionnalités sur mesure et une flexibilité pour atteindre 

des objectifs spécifiques en matière de durabilité (Garcia, Koch & Steinmeier, 2024). Ils 

fournissent des métriques, des tableaux de bord et des rapports en utilisant des bases de données 

centralisées, sur site ou dans le cloud, permettant d'établir un "entrepôt" pour stocker et 

centraliser les données de durabilité (Olsen, 2022-a ; Olsen, 2022-b). L'intégration des données 

et leur centralisation sont cruciales pour la production de rapports transparents. En effet, à partir 

de ces bases de données, les ERP et S-ERP permettent la collecte et la mesure de données 

spécifiques à la durabilité, telles que l'empreinte carbone et la consommation d'eau, tout en 

offrant des capacités d'analyse de données (Garcia, Koch & Steinmeier, 2024 ; Olsen, 2022-a). 

Ils facilitent ensuite le partage des données au sein de l'organisation et la production de rapports 

externes (Olsen, 2022-a).. Ces solutions peuvent donc s'avérer très utiles, particulièrement pour 

les entreprises qui n'avaient pas encore mis en place de système de reporting et dont le manque 

d’expertise est atténué (Pizzi, Mostroleo, Venturelli & Caputo, 2023). 

En dehors des ERP, d'autres solutions telles que la Business Intelligence (BI) offrent une 

visualisation et une analyse approfondie des données, ainsi que des capacités de reporting. Dans 

ce large éventail de choix, il est essentiel de sélectionner la solution qui répond le mieux aux 

besoins spécifiques de l'entreprise (Garcia, Koch & Steinmeier, 2024).  
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2.4.3 Problèmes persistants et défis à relever 

Malgré les points positifs évoqués ci-dessus, l'intégration des TIC dans le reporting durable 

présente toutefois des défis significatifs. 

Tout d'abord, le choix des bons logiciels demeure complexe, et il est difficile de trouver des 

solutions holistiques adaptées à tous les besoins (Secinaro, Calandra & Degregori, 2024). 

Certaines solutions nécessitent une personnalisation mais peuvent ne pas offrir toutes les 

fonctionnalités spécialisées requises (Watson & Wray, 2022). 

Par ailleurs, même une fois le logiciel choisi, sa bonne utilisation est entravée par des défis liés 

à la maîtrise adéquate de ceux-ci et par extension à la formation de ses utilisateurs (Garcia, 

Koch & Steinmeier, 2024). 

De plus, les entreprises doivent constamment s’adapter et mettre à jour leurs méthodes en raison 

de la législation. En effet, celle-ci évolue régulièrement et certaines règles ne sont tout 

simplement pas encore déterminées (Cruz & Matos, 2023). Un cas concret est celui de la 

taxonomie, qui n'a pas encore été explicitement définie. 

Sur le plan financier, l'intégration numérique peut s'avérer complexe mais aussi très coûteuse, 

ce qui peut décourager les entreprises (Garcia, Koch & Steinmeier, 2024). Cette contrainte 

financière représente l'une des principales barrières à la transformation numérique, d'autant plus 

que la rentabilité de ces investissements reste difficile à démontrer (Fink & Goldman, 2023). 

Pour cette raison, les ERP sont majoritairement utilisés par les grandes entreprises tandis que 

les petites organisations préfèrent opter pour des systèmes moins coûteux (Garcia, Koch & 

Steinmeier, 2024). 

Les données elles-mêmes constituent également un défi majeur. Leur disponibilité et leur 

qualité ne sont pas toujours garanties, certaines données étant inadaptées, compliquées à 

récupérer ou tout simplement absentes (Watson & Wray, 2022). Leur sécurité et leur 

confidentialité peuvent également poser problème (Deliu, 2024). 

Enfin, d'autres aspects tels que l'acceptation des utilisateurs, le manque d'intégration avec 

d'autres logiciels ou encore l'analyse qualitative de données ne se trouvant pas dans des zones 

de texte (tableaux, images, etc.) ajoutent des complexités supplémentaires (Dey, 2022 ; Garcia, 

Koch & Steinmeier, 2024)  

Pour relever ces défis, il est crucial de mettre en place des stratégies de gestion du changement 

efficaces, d'investir dans l'infrastructure nécessaire, de garantir la qualité des données, et d'offrir 
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des opportunités de formation pour développer les compétences nécessaires (Garcia, Koch & 

Steinmeier, 2024). Enfin, favoriser le développement des compétences numériques, des 

compétences en communication et de la maîtrise de la science des données est essentiel pour 

une utilisation efficace des TIC dans le reporting (Watson & Wray, 2022).  
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3 Méthodologie 

L'objectif de cette section est de recueillir des informations empiriques concrètes afin de les 

comparer ensuite avec les informations théoriques. Nous commençons par présenter la 

méthodologie employée pour mener notre étude, puis nous exposons les résultats obtenus. 

3.1 Présentation de la méthodologie 

Pour commencer, nous avons mené des interviews semi-structurées auprès d’entreprises 

soumises à la CSRD, dont la présentation se trouve à l’annexe 56. Ces entretiens nous ont permis 

de recueillir des informations notamment sur leur opinion et leurs pratiques concernant le 

reporting, les exigences de la CSRD et l'utilisation des TIC dans ce contexte. 

Par la suite, une analyse a été réalisée à partir de ces résultats. En classant les informations 

obtenues en différents thèmes, nous avons pu effectuer une analyse comparative des réponses 

afin de mettre en évidence les similarités et les divergences. Cela nous a permis d'extraire des 

tendances importantes relatives aux TIC et à leur utilisation dans le cadre de la CSRD. Le choix 

d'une analyse comparative basée sur des interviews est motivé par la flexibilité qu'elle offre, 

par les données riches obtenues grâce à la diversité des réponses ouvertes, ainsi que par la 

possibilité d'explorer plus en profondeur certains aspects. Cette analyse permet de comprendre 

clairement le contexte des TIC dans la CSRD et d’identifier les opinions et les pratiques des 

répondants.  

3.1.1 Echantillonnage 

Les entretiens que nous avons menés ont été réalisés auprès de cinq entreprises. Pour 

sélectionner ces entreprises, nous avons privilégié celles pour lesquelles les exigences de la 

CSRD étaient imminentes, afin d'obtenir des informations plus pertinentes sur le rôle des TIC. 

Nous nous sommes donc concentrés sur de grandes entreprises belges soumises à la CSRD, 

dont les premières devront effectuer leur premier rapport en 2025 pour l'exercice 2024, 

représentant quatre des cinq entreprises sélectionnées. La dernière entreprise devra rapporter en 

2026 pour l'exercice 2025, ce qui implique une adaptation de sa stratégie et de ses activités dès 

cette année pour préparer son reporting l'année suivante. 

Les personnes interviewées occupent toutes des postes dans le domaine de la durabilité et de 

son reporting au sein de leur entreprise, à l'exception d'un cas où la personne interrogée est 

toutefois extrêmement familière avec la CSRD et le processus de reporting. 

 
6 Annexe 5 : Présentation des entreprises 
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3.2 Présentation des résultats 

Dans cette partie, nous exposons les principaux résultats obtenus lors de ces entretiens. Certains 

résultats supplémentaires, moins significatifs dans le cadre de notre étude, sont développés à 

l’annexe 87. 

3.2.1 CSRD : tendances des entreprises 

En ce qui concerne la stratégie générale des entreprises, elles ont toutes mis en place des équipes 

de durabilité, composées de 1 à 3 personnes, qui collaborent avec différents départements ou 

unités de l’entreprise. Elles sont chargées d’intégrer la durabilité au sein de l’entreprise mais 

sont également responsables de son reporting.  

Concernant la CSRD, toutes les entreprises, sauf Duvel, qui commencera un an plus tard, 

devront produire leur premier rapport en 2025 sur l’exercice de 2024. Pour s’y conformer, la 

plupart des entreprises ont adopté des stratégies spécifiques.  

Duvel explique en effet être en train d'implémenter des procédures et systèmes spécifiques. 

Bpost et Duvel prévoient également d'augmenter leurs effectifs, tandis que Bpost et Spadel 

réalisent une gap analysis, pour identifier les métriques manquantes par exemple.  

Hormis Connect, via la formation donnée par Agoria, les entreprises ne semblent pas s’être 

préparées à la CSRD à travers des formations spécifiques. Elles ont cependant tout de même 

été informées par le biais de webinars ou de communications avec les auditeurs, comme c’est 

le cas pour Agfa, Bpost et Spadel. Toutefois, la majorité de l’éducation à la CSRD semble avoir 

été réalisée par des consultants externes.  

En effet, toutes les entreprises, hormis Connect, ont fait appel à des consultants. Ceux-ci ont 

notamment permis de mieux connaître la CSRD. Agfa exprime le fait qu’ils ont en quelque 

sorte offert une formation indirecte pour savoir ce qu’il fallait faire sur certains sujets. Ils ont 

également pu aider sur d’autres aspects, tels que l’évaluation de double matérialité pour Duvel 

et Spadel, ainsi que sur d'autres sujets comme les climate risks scenarios pour Agfa, ou tout 

simplement une aide générale pour Bpost. Hormis cela, la plupart des efforts semblent se 

concentrer en interne, comme l’indique Spadel. 

En matière de données, Duvel explique que la majorité des données à collecter sont des données 

opérationnelles. Elles sont collectées de différentes manières, notamment via des TIC, fournies 

par les fournisseurs ou encore issues de calculs internes. Toutefois, Duvel explique également 

 
7 Annexe 8 : Présentation des résultats des interviews – résultats restants 
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que chaque entité, les différentes brasseries, a ses propres procédures de rapportage, nécessitant 

ainsi une collecte et une consolidation des données. Cela met en avant, pour Duvel, la nécessité 

d’une procédure globale standardisée.  

Pour garantir l'exactitude de ces données, plusieurs méthodes sont utilisées par les entreprises. 

Bpost, Spadel et Connect effectuent des audits internes et externes des données, tandis qu'Agfa 

et Bpost utilisent également des TIC pour la vérification. Agfa a également mis en place divers 

processus afin de s’assurer de l’exactitude des données, par exemple un système d’assurance 

qualité pour vérifier les processus et les rendre auditables ou encore un « reporting manual » 

pour s’assurer de la similarité des processus, des définitions et des méthodes de calcul entre les 

différentes entités. Agfa et Connect, dont le dernier qui dispose d’ailleurs d'un système de 

Sustainability Management, soulignent l'importance d'assurer une cohésion entre les différentes 

entités. 

3.2.2 CSRD : défis 

Les entreprises interviewées indiquent toutes être confrontées à un ensemble de défis relatifs à 

la CSRD. 

Le principal, cité par l’ensemble des entreprises, est la difficulté du processus en lui-même à 

travers la complexité de collecte, de calcul et de rapport des données notamment. Cette 

complexité découle de plusieurs facteurs : 

Tout d’abord, toutes les entreprises reconnaissent une charge de travail accrue et conséquente, 

avec une grande quantité de données à fournir, comme noté par Agfa, Bpost et Connect. Bpost 

souligne que cela peut d’ailleurs entraîner des erreurs évitables telles qu'une mauvaise unité ou 

un mauvais upload. Connect et Duvel mentionnent également la difficulté concernant les 

données qualitatives demandées, rendant la CSRD excessivement documentaire, selon 

Connect. Spadel souligne enfin que cette charge de travail n'est, de leur côté, pas compensée 

par des ressources supplémentaires. Si on y ajoute la courte période de mise en application, 

mentionnée par Agfa et Bpost, cela rend difficile le respect des délais. Bpost reconnait déjà 

qu'ils ne seront pas prêts dès la première année, ils expliqueront dans leur premier rapport les 

plans d’action mis en place pour remédier à cela.  

La multiplicité des entités de l'entreprise et des sources de données, mentionnée par Agfa, Bpost 

et Duvel, rend le processus de collecte et de traitement des données encore plus compliqué. Les 

différences entre ces entités concernant les méthodes de reporting et les définitions utilisées, 

ainsi que le manque d'une structure commune, comme c’est le cas chez Duvel, peuvent poser 
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problème. Tout cela complique la collecte mais aussi la consolidation des données, confrontant 

les entreprises à des défis de standardisation des données ainsi que des méthodes de reporting. 

Bpost souligne que ces problèmes touchent davantage les petites entités. 

Enfin, la nouveauté du sujet et des métriques introduites par la CSRD complique encore le 

processus, comme le mentionne Spadel. Duvel estime qu'il faudra d’ailleurs former les 

employés pour changer leur manière de penser et leurs habitudes. 

Le deuxième défi majeur, évoqué par toutes les entreprises, concerne les coûts. La mise en 

conformité avec la CSRD nécessitera des investissements importants en ressources, notamment 

en ressources humaines pour la formation du personnel, comme l'indiquent Bpost et Duvel. 

Bpost souligne aussi les coûts supplémentaires en raison de la multiplicité de ses entités, et 

Spadel cite également les coûts liés à l’audit. 

Enfin, d’autres défis sont également relevés. Connect mentionne la complexité de réalisation 

de l’audit et conteste le fait de devoir publier publiquement des informations stratégiques sur 

l'entreprise. Bpost explique qu’il sera compliqué de rendre l'information de durabilité aussi 

crédible que l'information financière, et Connect exprime d’ailleurs des doutes quant à l'impact 

concret de la CSRD sur la durabilité. Dans l'ensemble, ces défis remettent en question la 

faisabilité de la conformité, comme le souligne Agfa. 

3.2.3 TIC : tendances des entreprises 

Les habitudes des entreprises en matière de TIC présentent plusieurs tendances communes. 

Tout d’abord, il est intéressant de noter que la majorité des sondés ne se considère pas très au 

courant en ce qui concerne les TIC. Agfa se note à 7/10, Connect à 6,5, Spadel à 5, et Bpost ne 

se considère pas très informée. 

Concernant les entreprises, on constate qu’elles utilisent toutes, ou envisagent d’utiliser, des 

outils spécialisés pour différentes fonctions. Elles citent des logiciels spécialisés comme 

Quentic, Climate Camp et Tagetik pour le calcul de l'empreinte carbone, PeopleSoft et 

SuccessFactors pour la gestion des ressources humaines, et Power BI pour la visualisation et 

l'analyse des données. Cependant, toutes les entreprises n'ont pas le même niveau d'intégration 

: Agfa et Bpost ont déjà mis en place des systèmes intégrés et automatisés, tandis que Connect 

et Duvel sont en phase de transition ou utilisent encore largement des outils manuels comme 

Excel. Spadel, quant à elle, n'a même pas encore adopté d'outils automatisés, bien qu'elle ait 

reçu des offres. 
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Pour collecter les données, les entreprises adoptent différentes approches. Certaines, comme 

Agfa et Bpost, centralisent les données dans des hubs de données ou des bases de données 

internes. Ils utilisent ensuite des outils intégrés comme SAP, SuccessFactors, Salesforce et 

Quentic pour collecter les données des différentes sources et assurer une collecte cohérente et 

précise. D'autres entreprises, comme Connect et Duvel, utilisent encore largement des méthodes 

manuelles telles qu’Excel, pour collecter les données. Cependant, Connect est en train de 

développer une base de données centrale pour centraliser ces informations, tandis que Duvel 

utilise également des outils tels que des bases de données collaboratives. 

Une fois les données collectées, les entreprises utilisent des outils d'analyse pour les 

comprendre et en tirer des informations utiles. Par exemple, Bpost, Connect et Duvel utilisent 

des outils de business intelligence comme Power BI, tandis qu’Agfa utilise le module spécialisé 

en ESG de Tagetik pour l'analyse des données financières et environnementales. 

En ce qui concerne le reporting des données, Agfa a remplacé l'utilisation d'Excel par le module 

de Tagetik afin d’automatiser et standardiser le processus. Duvel, quant à eux, utilisent Climate 

Camp pour produire leurs rapports. 

3.2.4 TIC : avantages 

Les avantages offerts par ces TIC dans le cadre de la CSRD sont nombreux, notamment en ce 

qui concerne la collecte, l’analyse et le rapport des informations. 

3.2.4.1 Collecte 

En matière de collecte de données, elles permettent tout d’abord leur centralisation, simplifiant 

ainsi la récupération de données provenant de sources multiples. Agfa utilise SAP et Tagetik 

pour centraliser ses données financières, non financières et ESG, tandis que Bpost centralise 

ses données via Quentic avant de les stocker dans un data hub. Ces deux entreprises soulignent 

l’importance de tels systèmes pour la gestion des données provenant de leurs multiples entités. 

Connect et Duvel utilisent actuellement Excel pour l’encodage de données. Connect centralisera 

prochainement ses données dans une masterdata. Duvel, quant à elle, utilise des data lakes pour 

rassembler les informations dans de vastes bases de données relationnelles. Celles-ci jouent 

pour eux un rôle crucial, permettant d’aider à résoudre le problème des fournisseurs réticents à 

fournir les informations nécessaires, notamment. 

En plus de la centralisation, les TIC automatisent les processus de collecte, réduisant ainsi les 

erreurs humaines dont parle Bpost et améliorant l'efficacité. Par exemple, Tagetik automatise 

chez Agfa le processus de collecte et les alertes en cas de données collectées anormales, 



44. 

 

 

fluidifiant le processus. Quentic automatise également la collecte chez Bpost. Spadel reconnaît 

également l'automatisation comme un moyen de faciliter le reporting. 

Les TIC permettent également de gérer de grandes quantités de données de manière efficace. 

En effet, Agfa a constaté que l'utilisation d'Excel n'était plus appropriée en raison du volume 

croissant de données. Ils expliquent que Tagetik est plus adapté notamment pour traiter le 

nombre élevé de données provenant des filiales. Bpost constate la même chose en ce qui 

concerne Quentic. Enfin, Duvel souligne également l'avantage des bases de données dans la 

collecte de grandes quantités d'informations. 

Pour terminer, les outils utilisés par Agfa et Bpost intègrent des fonctionnalités permettant 

d’assurer la qualité des données collectées. Tagetik détecte automatiquement les divergences 

anormales chez Agfa, tandis que l'automatisation des données et des calculs chez Bpost garantit 

la fiabilité des données. Agfa souligne également que cette automatisation a permis de libérer 

une personne afin qu’elle puisse réaliser d’autres tâches non-réalisables par la machine. 

3.2.4.2 Analyse 

Concernant l’analyse, les TIC semblent également présenter des avantages indéniables. Les 

avantages liés à l’automatisation des processus et à la fiabilité des données calculées sont 

évidemment toujours de mise. En effet, le calcul et l’analyse des données sont automatisés chez 

Bpost avec Quentic et chez Duvel avec Power BI. Agfa peut également toujours compter sur 

son système d’alerte en cas de calcul au résultat anormal. 

Cependant, les TIC présentent également d’autres avantages concernant l’analyse, notamment 

en ce qui concerne la visualisation des données. Les entreprises telles que Bpost, Connect et 

Duvel utilisent en effet Power BI, leur permettant la présentation visuelle des KPI, la création 

de tableaux de bord interactifs et la transformation des données brutes en informations 

exploitables. 

Les TIC jouent également un rôle crucial dans le calcul des données. Chez Bpost, Quentic 

permet non seulement le calcul de données comme l’empreinte carbone, mais aussi l’analyse 

des données de chaque filiale. De même, Duvel utilise des ERP intégrés pour calculer 

l’empreinte carbone des différents scopes, en s'appuyant sur des logiciels tels que Navision et 

Climate Camp. Pour Connect, les résultats encodés dans les bases de données permettent un 

suivi précis des différents KPI, facilitant ainsi le monitoring de ces indicateurs. 
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Enfin, les TIC peuvent également simplifier la gestion des données plus qualitatives. Agfa et 

Bpost mettent en avant les capacités de certaines technologies à gérer des données sociales, 

relatives par exemple à la gestion des contrats ou des programmes de formation et 

développement. 

3.2.4.3 Rapport 

Les TIC peuvent également présenter des avantages en matière de réalisation des rapports. Elles 

facilitent notamment la gestion des données qualitatives. Par exemple, Connect souligne la 

capacité des intelligences artificielles à produire des textes, bien que leur révision manuelle soit 

nécessaire par la suite. Une fois ces données qualitatives traitées, elles peuvent être intégrées 

dans le master data, simplifiant ainsi le processus de reporting pour les années suivantes, selon 

Connect. Ces derniers prévoient également l'utilisation d'un logiciel connecté au système SAP, 

qui sera particulièrement utile pour la production de rapports numériques avec le balisage de la 

taxonomie. 

3.2.4.4 Focus sur l’exigence de digitalisation des rapports 

La digitalisation des rapports est perçue de manière positive par Bpost et Connect. Elle aiderait 

à rendre les informations de durabilité aussi crédibles que les informations financières. Bpost 

souligne que le balisage facilite l'audit grâce à la standardisation du reporting, ce qui améliore 

la comparabilité. En utilisant les mêmes formats, toutes les entreprises avancent dans la même 

direction, toujours selon Bpost. Spadel ajoute que cette standardisation permet la comparabilité 

entre entreprises de différents secteurs, même si elles ne sont pas confrontées aux mêmes défis. 

Connect souligne également que ce système est relativement facile à utiliser, permettant à de 

nombreuses personnes de l'utiliser. En termes d'analyse, la standardisation et la comparabilité 

simplifient grandement le processus. 

3.2.4.5 Autres avantages 

Parmi les autres avantages des TIC, on peut notamment citer la possibilité d’adapter les logiciels 

afin de répondre à des besoins particuliers, apportant des solutions sur mesure. Par exemple, 

Bpost utilise le Green Data Manager (GDM) pour les données ESG, Connect utilise GSES pour 

les fournisseurs, et Duvel dispose d’un logiciel dédié à chaque fonction. Cela est d’autant plus 

renforcé par la grande offre disponible sur le marché. Connect, Duvel et Spadel évoquent en 

effet les nombreuses offres reçues par des fournisseurs de logiciels. 

Malgré tous ces logiciels, Agfa explique avoir souscrit à un module ESG d’un logiciel qu’ils 

utilisaient déjà pour leur reporting financier. Cela leur a permis d'appliquer les mêmes processus 
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et de réutiliser les compétences déjà présentes, assurant uniformité et efficacité. Connect et 

Duvel insistent également sur l'importance de rester fidèles aux solutions déjà bien en place. 

Duvel et Spadel soulignent que les TIC facilitent les démarches et réduisent la charge de travail. 

Par exemple, Agfa a mentionné le fait que les alertes automatiques permettent de rediriger les 

efforts humains vers d'autres tâches. 

3.2.5 TIC : limites et recommandations 

3.2.5.1 Difficultés liées aux TIC 

Les entreprises interrogées soulignent plusieurs défis et limites concernant les différentes TIC, 

à commencer par les problèmes relatifs au choix de celles-ci et à leur implémentation. La grande 

quantité d’outils proposés, évoquée précédemment, rend complexe le fait de faire le bon choix, 

comme expliqué par Agfa. Ces derniers expliquent que cela n’est pas facilité par le fait que ces 

logiciels sont nouveaux et manquent d’expérience utilisateur. Par exemple, Bpost explique que 

le délai d’implémentation restreint de la CSRD les contraint à développer une solution interne 

faute de temps pour sélectionner une solution externe appropriée.  

Malgré la vaste offre de solutions disponibles, celles-ci ne semblent pas totalement 

satisfaisantes. Agfa souligne que beaucoup des solutions externes proposées sont similaires à 

Excel et n'apportent pas de réelle plus-value. Bpost estime qu'aucune solution n'est 

suffisamment développée pour satisfaire les exigences de la CSRD, une opinion partagée par 

Connect, qui note que la plupart des solutions offrent des fonctionnalités déjà maîtrisées par 

l’entreprise. 

Un autre problème majeur est le coût d'implémentation de ces solutions. Elles nécessitent, selon 

Agfa, non seulement des dépenses financières, mais aussi de l’énergie, des ressources et du 

temps. Duvel mentionne que leurs logiciels actuels sont en place depuis longtemps et qu'il serait 

trop coûteux de les changer maintenant. Connect semble d’accord en insistant sur l'importance 

de considérer d'abord les solutions déjà en place. Toutefois, Agfa note que ces investissements 

peuvent tout de même apporter un retour sur investissement. 

Enfin, d'autres problèmes compliquent également le processus de reporting, comme la difficulté 

pour certains logiciels à gérer les KPI sociaux, ou encore la difficulté de gérer les différentes 

entités de l'entreprise qui utilisent des logiciels différents. 



47. 

 

 

3.2.5.2 Limites et problèmes persistants 

En plus des problèmes directement liés aux TIC, celles-ci semblent également présenter des 

limites notables. Certains défis relatifs à la CSRD ou à l’entreprise en général persistent malgré 

l'utilisation de ces technologies. Tout d’abord, bien que les TIC permettent de gagner du temps, 

la période d’implémentation reste, selon Agfa, trop courte, pour les premières publications du 

moins. Ensuite, les TIC montrent des limites en matière de gestion des informations 

qualitatives. Bien que l’IA puisse générer des textes, la majorité des informations doit encore 

être écrite à la main ou au moins revérifiée, ce qui est très chronophage, comme le souligne 

Connect. 

Un autre problème majeur est le manque de compétences, nécessaires pour utiliser efficacement 

ces outils ou réaliser le reporting. Agfa et Duvel insistent sur le fait que sans compétences 

adéquates en reporting, en data management ou en interprétation des lois, les logiciels ne 

peuvent pas être pleinement utiles. Duvel précise que des informations incorrectes introduites 

en entrée dans ces logiciels produiront des résultats incorrects en sortie. Agfa ajoute qu'il faut 

des compétences en analyse et en interprétation, notamment de la législation, car cela ne peut 

pas être accompli par une machine. 

Enfin, un dernier problème récurrent est également que les TIC, bien qu’elles aident au 

traitement des données, ne peuvent pas leur donner de véritable sens. Duvel souligne que ces 

outils peuvent faciliter l'approche des problèmes mais ne les résolvent pas. Agfa appuie en 

expliquant que les TIC ne résolvent pas les problèmes d'application des processus internes. 

Connect illustre bien cette limite en indiquant que malgré l'aide des TIC, la durabilité ne peut 

être garantie et que le risque de greenwashing reste présent, car de nombreuses entreprises se 

contenteront de cocher les cases sans adopter une véritable approche durable. 

3.2.5.3 Focus sur l’exigence de digitalisation des rapports 

Nous avons souligné précédemment les avantages présentés par la digitalisation des rapports 

dans le cadre de la CSRD. Cependant, certaines entreprises expliquent que cette digitalisation 

comporte quelques écueils.  

Tout d’abord, bien que la majorité des sondés étaient déjà soumis au balisage des informations 

financières, Agfa souligne que cela augmente encore la charge administrative.  

De plus, Agfa et Connect s’accordent sur l’augmentation des coûts associés à la mise en place 

des ressources et des outils nécessaires, surtout pour les entreprises qui n’étaient pas soumises 

au balisage financier auparavant. 
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Agfa et Spadel soulignent également les incertitudes auxquelles elles font face, notamment la 

difficulté de mise en place du balisage en raison de la taxonomie qui n’a pas encore été publiée. 

Agfa explique qu’ils ne savent pas encore ce qu’il faudra publier ni sous quelle forme. Spadel 

ajoute que cela nécessitera de revérifier si la digitalisation déjà réalisée correspond aux attentes 

de la CSRD.  

Enfin, Agfa précise que le véritable défi ne sera pas la réalisation technique mais plutôt le fait 

de devoir réaliser tout cela en un court laps de temps, ce qui complique encore davantage le 

processus. 

3.2.5.4 Recommandations 

Les entreprises expriment cependant quelques recommandations face à ces limites. Concernant 

le choix des TIC, Agfa insiste sur l’importance de bien comprendre les besoins avant d’investir 

dans ces outils. Duvel partage cette vision, soulignant que cette compréhension des besoins 

nécessite une collaboration étroite avec les parties prenantes, y compris les fournisseurs, pour 

adapter les outils selon les différents besoins de chacun. 

En ce qui concerne les TIC elles-mêmes, Bpost propose des critères pour un logiciel idéal pour 

la CSRD. Selon eux, cet outil devrait être user-friendly et adapté aux différentes parties 

prenantes. Il devrait couvrir tous les aspects ESG, offrant des fonctionnalités distinctes pour les 

questions environnementales, sociales et de gouvernance. De plus, il devrait être adapté aux 

entreprises composées de différentes entités, permettant une utilisation cohérente à travers toute 

l'organisation. En outre, cet outil devrait être capable d'effectuer tous les calculs nécessaires et 

de vérifier les divergences pour éviter les erreurs telles que les erreurs d'unité ou de 

téléchargement. Il devrait faciliter la collecte des preuves nécessaires à l'audit et être en mesure 

de capturer à la fois les données quantitatives et qualitatives. De plus, il devrait permettre le 

balisage et l'établissement de liens pour chaque métrique, et surtout, offrir une automatisation 

complète de l'ensemble du processus. 

Enfin, concernant les recommandations relatives au reporting et à la CSRD, Agfa souligne la 

nécessité de comprendre l'intérêt concret de la CSRD, plutôt que de la voir comme une 

contrainte bureaucratique. Bpost recommande d'aligner les définitions pour une meilleure 

collecte des données et Connect suggère que l’Union européenne rende le processus moins 

administratif et plus clair. Duvel insiste sur la collaboration avec les parties prenantes, propose 

de standardiser le calcul des indicateurs et suggère de légiférer sur la collaboration entre parties 

prenantes. Duvel considère également qu’il est crucial de posséder des compétences variées 
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pour mener au mieux le processus de reporting. En effet, il faut des compétences juridiques 

pour interpréter la législation, des compétences techniques et analytiques pour traiter les 

données, ainsi que des compétences en communication et en collaboration avec les parties 

prenantes. Enfin, Agfa et Connect expriment des doutes sur l'efficacité de la CSRD. Spadel 

estime qu'il est trop tôt pour s’exprimer, et Bpost considère la CSRD comme une bonne 

première étape dans un processus évolutif. 

 

 

 

  



50. 

 

 

4 Discussion 

L’objectif de cette section est de répondre à la question de recherche et de déterminer le rôle 

qu'ont, ou peuvent avoir, les TIC dans le traitement des données nécessaires à la CSRD. Pour 

cela, nous allons utiliser les éléments théoriques examinés dans la première partie de l'étude 

ainsi que les observations empiriques de la seconde partie. Ceci permettra de vérifier les 

concordances et les divergences, et de déterminer les réponses apportées par ces deux parties à 

notre question de recherche. 

Pour structurer notre réponse et déterminer plus clairement le rôle des TIC, nous commencerons 

par aborder les défis auxquels les entreprises sont confrontées dans le cadre de la CSRD, 

notamment ceux relatifs au traitement des données. Nous discuterons ensuite du rôle que les 

TIC jouent concrètement dans le contexte de cette directive. Par la suite, nous examinerons les 

problèmes inhérents à ces technologies avant de formuler quelques recommandations pour leur 

usage dans le cadre de la CSRD. 

4.1 Défis de la CSRD 

Pour comprendre le rôle des TIC dans la CSRD, il faut d'abord s’intéresser aux difficultés 

qu'elle entraîne afin de déterminer les points sur lesquels les TIC peuvent s'avérer utiles. 

La première difficulté, identifiée aussi bien dans la littérature que dans la pratique, concerne la 

complexité du processus de reporting, notamment en raison des difficultés liées au traitement 

des données. Cette complexité découle de plusieurs raisons.  

Tout d'abord, une charge de travail accrue qui est causée principalement par les très grandes 

quantités de données à fournir, et donc à collecter, traiter et rapporter. Ces données incluent 

également des informations qualitatives dont le traitement est plus compliqué. Ensuite, la 

récupération de ces grandes quantités de données est rendue encore plus difficile en raison de 

la multiplicité des sources de données et des divergences entre celles-ci.  

De plus, certaines incertitudes, relatives à la digitalisation des rapports et à la taxonomie qui 

n'est pas encore clairement définie par exemple, ajoutent aux difficultés. En effet, les entreprises 

ne savent pas encore exactement comment elles devront rapporter ces données.  

Enfin, la nouveauté du sujet et le très court laps de temps pour mettre en place tout ce qu'il faut 

pour répondre aux exigences compliquent davantage le processus. 

Le second défi majeur clairement défini concerne les coûts. La nouveauté du sujet qui nécessite 

de nombreux investissements, la collecte des données compliquée par la multiplicité des 
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sources, ou encore les nouvelles exigences telles que l'audit et la digitalisation, engendrent des 

coûts significatifs pouvant peser lourdement sur les entreprises. 

D'autres problèmes ont également été clairement identifiés par les entreprises. Par exemple, la 

publication d'informations stratégiques aux autres acteurs du marché est contestée par certaines 

entreprises. Cela entraîne parfois un manque de collaboration des fournisseurs, ce qui 

complique la collecte des données.  

Rendre l’information de durabilité aussi crédible que l’information financière et donner un sens 

aux données peut également s’avérer compliqué. Certaines entreprises doutent en effet de 

l'efficacité de la CSRD et craignent que d'autres entreprises se contentent simplement de 

"cocher les cases", ce qui ne règlera pas le problème de greenwashing. Cela crée un défi 

concernant le rapport des données : comment rapporter la réalité et non simplement des 

informations dans le but de se conformer. 

L’identification claire de ces défis, aussi bien dans la littérature que dans la pratique, permettent 

de penser que ceux-ci sont avérés. Toutefois, en plus des défis présentés ci-dessus, nous avons 

également identifié des défis potentiels. Ceux-ci ne sont pas explicitement définis comme tels 

par les entreprises interrogées, mais peuvent être indirectement déduits de leurs réponses ou de 

la littérature. 

Le premier concerne la matérialité. La littérature souligne que sa définition dans le reporting de 

durabilité n'est pas aussi claire que dans le reporting financier, et qu'elle n'est pas toujours bien 

comprise (Mezzanotte, 2024). Bien que les entreprises ne mentionnent pas explicitement 

l'évaluation de la matérialité comme un défi, celles-ci ont majoritairement recours à l'aide de 

consultants pour la réalisation de cette évaluation. Ceci peut éventuellement suggérer un besoin 

potentiel de compétences ou de ressources qu'elles ne possèdent pas. 

Le second est relatif aux compétences nécessaires pour répondre aux exigences de la CSRD. 

Les entreprises n’ont en effet pas bénéficié d’une formation spécifique concernant celle-ci, et 

les personnes sondées ne se considèrent pas très informées en matière de TIC. On constate 

également qu’elles ont toutes eu recours à des consultants et que la littérature souligne que le 

niveau de connaissances sur certains aspects peut parfois s’avérer insuffisant (Bicvic, 

Novakovic & Turjak, 2023). Toutes ces raisons suggèrent potentiellement un défi relatif aux 

compétences indispensables à la CSRD. 
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4.2 Rôle effectif des TIC dans la CSRD 

Nous allons maintenant explorer le rôle effectif des TIC dans le contexte de la CSRD. Pour 

cela, nous analyserons leur intégration dans les entreprises et l’assistance concrète qu’elles 

apportent, mais aussi les choses pour lesquelles elles ne peuvent agir ou ne sont pas pleinement 

exploitées. Enfin, nous examinerons les éventuels problèmes découlant de leur utilisation. 

4.2.1 Niveau d’intégration 

Nous avons constaté que la très grande majorité des entreprises soumises à la CSRD utilisent 

actuellement, ou envisagent d'utiliser, des outils spécialisés pour diverses fonctions spécifiques, 

notamment relatives à la collecte, à l'analyse et au reporting des données. Elles travaillent 

également beaucoup avec des bases de données pour stocker les informations nécessaires. 

Nous constatons cependant des disparités dans le niveau d'intégration des TIC au sein de ces 

entreprises. Certaines ont déjà mis en place des systèmes intégrés et automatisés, d'autres sont 

encore en phase de transition, et certaines n'ont même pas encore adopté d'outils automatisés. 

4.2.2 Fonctions assurées 

Les TIC sont des outils importants pour aborder certains des défis identifiés. Il faut noter qu’ils 

ne résolvent jamais entièrement les problèmes, comme l'ont souligné plusieurs participants à 

l'étude. Cependant, ils peuvent apporter une aide considérable sur certains aspects. 

Le premier concerne la charge de travail accrue, notamment en traitant le problème de la grande 

quantité de données nécessaires. Plusieurs entreprises adoptent des solutions adaptées aux 

grandes quantités de données, et abandonnent des outils tels qu'Excel pour gérer cela. En effet, 

ces solutions favorisent une meilleure gestion des données grâce à l'automatisation de leur 

collecte et de leur calcul, ainsi qu'à leur centralisation dans des bases de données appropriées.  

Les TIC utilisées facilitent également la gestion de la multiplicité des sources, au sein des entités 

de l’entreprise ou lorsque les sources sont réticentes, grâce à l'utilisation de bases de données 

collaboratives.  

De plus, la possibilité d’alerte par les IA en cas de données incorrectes améliore également la 

qualité et la fiabilité des données collectées.  

Par ailleurs, les IA, mais également les logiciels spécialisés, aident au traitement des données 

sociales et qualitatives, et à l’aspect documentaire de la CSRD en général. Les IA peuvent 

notamment participer à la rédaction de textes, bien qu’une vérification supplémentaire reste 

toutefois nécessaire. Enfin, on remarque que cette assistance fournie par les TIC libère des 
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ressources humaines qui peuvent être affectées à d’autres tâches, comme ce fût le cas chez Agfa 

par exemple. 

Le second aspect principal sur lequel les TIC contribuent concerne le problème des coûts 

engendrés par la CSRD et les moyens mis en œuvre pour y répondre. En effet, l'adoption du 

balisage XBRL et la généralisation de la digitalisation devraient participer à standardiser le 

processus de reporting. Cela devrait, à moyen terme, entraîner une amélioration de l'efficacité 

et, par conséquent, une optimisation des coûts. 

La digitalisation des rapports devrait également contribuer au dernier problème, celui de la 

crédibilité de l’information de durabilité. L'adoption de rapports numériques par les entreprises 

structure et standardise les rapports, ce qui facilite leur comparabilité. De plus, la lisibilité des 

informations par les humains et les machines rend ces données plus accessibles. Bien que ces 

mesures contribuent à rendre l'information de durabilité plus crédible et à la rapprocher de 

l'information financière, il faut noter que cela ne résout pas entièrement le problème. 

Enfin, les TIC sont également utilisées afin d’optimiser d’autres aspects, bien qu’ils ne 

constituent pas des défis à proprement parler. Elles sont notamment utilisées pour le monitoring 

et l'analyse de données. Les outils de Business Intelligence et certains ERP proposent des 

tableaux de bord ou d'autres techniques de visualisation. Celles-ci permettent aux entreprises 

d'avoir une vision claire des données et de les analyser de manière plus efficace. De manière 

plus générale, on constate que les entreprises utilisent également des TIC spécifiques pour 

répondre à divers besoins. Par exemple, l'utilisation d'un logiciel dédié au calcul de l'empreinte 

carbone ou d'un logiciel dédié à la gestion des fournisseurs. Cela leur permet de répondre à des 

exigences particulières. Toutefois, l'utilisation de logiciels spécifiques pour chaque fonction 

soulève la question des coûts liés à leur implémentation. 

4.2.3 Limites 

Le rôle des TIC dans le processus de reporting de la CSRD présente des limites. En effet, bien 

qu’elles offrent des avantages indéniables aux entreprises, ces dernières continuent de faire face 

à des problèmes persistants liés à la CSRD. 

La nouveauté du sujet et des métriques reste un défi persistant malgré l’intégration de TIC. Elle 

implique des efforts de formation, qu’il s’agisse de réelle formation ou tout simplement de 

s’habituer au sujet. Ce problème est d’autant plus important que les sondés, mais aussi la 

littérature, insistent sur l’importance de posséder les compétences requises pour que le 

processus de reporting soit optimal. 
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Cette complexité liée à la nouveauté est également accrue par un autre défi auquel les TIC ne 

peuvent remédier : le court laps de temps de préparation. Bien que les TIC puissent améliorer 

l'efficacité, et malgré les gains de temps réalisés, le délai pour la préparation reste insuffisant 

pour être entièrement prêt. Cette limite est cependant susceptible d’être moins importante pour 

les prochains rapports. 

En ce qui concerne les coûts, bien que les TIC puissent rendre le processus plus efficace et 

permettre des économies, certains investissements restent nécessaires. Les formations, 

l’intégration des nouvelles exigences comme la taxonomie ou bien les coûts inhérents aux TIC 

elles-mêmes, par exemple, représentent des coûts inévitables pour les entreprises. 

Un autre défi majeur persistant qui ne peut être résolu entièrement par les TIC est celui de la 

collecte de données. Les TIC peuvent faciliter la récupération de données provenant de 

différentes entités. Cependant les différences entre les entités, ou simplement le manque d’une 

structure commune au sein du groupe, entretiennent la complexité de la collecte malgré les 

avantages apportés par les TIC. Les données inadaptées ou inaccessibles, par exemple 

lorsqu’elles sont stockées dans des formats incompatibles ou sur des disques durs externes, 

rendent la collecte compliquée. Les différences de définition peuvent également poser 

problème, par exemple les différentes définitions de l’absentéisme d’un pays à l’autre qui 

entrainent des variations dans les données collectées. 

De plus, malgré l’usage de TIC, le problème des informations qualitatives reste important. En 

effet, nous avions par exemple évoqué le fait que les textes générés par IA nécessitaient souvent 

une relecture, ce qui s’avère être chronophage. De plus, certains problèmes de collecte 

concernant ces données persistent, lorsqu’elles se trouvent hors des zones de textes ou sont 

illisibles par exemple. 

Enfin, concernant le rapport des données, bien que les TIC puissent aider à leur traitement, elles 

ne peuvent toujours pas donner de réel sens aux données rapportées. Les interviews nous ont 

permis de constater que la crainte d’un simple « remplissage de cases » ou de greenwashing 

persistait. Le traitement de données par les TIC ne garantit donc clairement pas un impact 

concret des entreprises. 
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4.2.4 Problèmes inhérents 

Au cours de notre étude, nous avons constaté que les TIC, bien qu’ils participent à résoudre 

certains problèmes, pouvaient également en comporter de nouveaux. 

Le premier, confirmé à la fois par la littérature et par les entretiens, est celui de la sélection des 

TIC à utiliser. En effet, les entreprises insistent sur la grande quantité d’outils qui leur ont été 

proposés. Cependant, parmi cette grande diversité de logiciels, beaucoup sont nouveaux et 

manquent d’expérience utilisateur. Beaucoup également n’apportent pas réellement de plus-

value par rapport aux systèmes déjà en place, ou ne sont tout simplement pas suffisamment 

développés pour satisfaire les exigences de la CSRD. Le choix est donc complexe et rendu 

encore plus difficile par le court laps de temps pour choisir. 

Le second problème majeur observé dans notre étude concerne une fois de plus les coûts. 

Implémenter ces logiciels ou encore se former à leur utilisation, engendre des dépenses 

importantes. Ces coûts viennent s'ajouter aux dépenses déjà nécessaires pour la mise en place 

des ressources requises pour répondre aux exigences de la CSRD. 

Enfin, l'utilisation des TIC peut également poser problème lorsque les différentes entités de 

l'entreprise, ou les différentes sources de données en général, utilisent des TIC différentes. Cela 

peut parfois rendre les données incompatibles ou difficiles à récupérer. 

4.2.5 Utilisation potentielle 

Bien que les TIC présentent des limites sur certains aspects, nous pensons que leur rôle potentiel 

pourrait être plus important dans le processus de reporting de la CSRD. En effet, nous avons 

observés que le potentiel de certaines fonctionnalités des TIC n’y était pas pleinement exploité. 

Tout d’abord, le premier aspect concerne la matérialité et son évaluation. Nous avions en effet 

expliqué précédemment que celle-ci, bien que n’étant pas clairement désignée comme un défi, 

pouvait laisser penser qu’elle comportait certaines difficultés. Nous constatons que les TIC ne 

semblent pas exploitées dans le cas de la matérialité. Pourtant, la littérature permet de penser 

qu’elles peuvent avoir un rôle à jouer, notamment l’IA générative dans le cas de l’évaluation 

de double matérialité.  

Enfin, un autre domaine où les TIC pourraient être bénéfiques, comme le suggère la littérature, 

est l'utilisation de l'Internet des objets (IoT) dans la collecte de données. Cette technologie 

permet de recueillir des données opérationnelles, telles que des données environnementales ou 
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de production, et d'assurer leur précision. Cependant, aucune entreprise interrogée n'a 

mentionné l'utilisation de cette technologie. 

4.2.6 Recommandations 

Ces derniers points sur les limites et problèmes des TIC nous ont permis de proposer quelques 

recommandations pour optimiser leur utilisation dans le cadre de la CSRD. 

Premièrement, concernant les problèmes inhérents aux TIC et en particulier ceux liés à 

l’implémentation (coût et complexité du choix), nous recommandons de définir une stratégie 

de gestion du changement claire afin d’intégrer au mieux les TIC. Cela inclut une évaluation 

des besoins pour bien comprendre ce qui est nécessaire, en collaboration avec les parties 

prenantes. Suite à cette analyse des besoins, il est important de comparer les différents outils 

disponibles sur le marché, même s’ils ne sont pas encore tous bien développés, mais également 

de considérer les solutions déjà en place dans l’entreprise afin de ne pas chercher ailleurs ce 

que l’on a déjà à disposition. Par ailleurs, il est crucial de créer une structure centrale claire au 

sein de l’entreprise. Certaines entreprises ont justement souligné l’importance d’une procédure 

globale standardisée. Cette structure centrale pourrait également aider à résoudre le problème 

des divergences de TIC, de formats de données ou de définitions entre les différentes entités de 

l’entreprise. 

Ensuite, concernant les problèmes liés à la nouveauté du sujet, nous avons constaté qu’il est 

primordial de maîtriser certaines compétences, notamment parce que les technologies ne 

peuvent pas tout faire seules. Cependant, ces compétences ne sont pas toujours suffisantes, 

justement en raison de la nouveauté du sujet. Une expertise humaine solide reste pourtant 

nécessaire pour un reporting efficace. Pour remédier à cela, nous recommandons la mise en 

place de formations pour développer les compétences nécessaires à un processus de reporting 

efficace, qu’elles soient techniques, en science des données ou encore en communication. De 

plus, un support technique, qu’il soit interne ou externe, peut également s’avérer utile. 

Enfin, il serait également intéressant d’envisager l’exploitation du plein potentiel des TIC. Par 

exemple, le potentiel de l’IA n’est pas encore pleinement utilisé, en partie à cause de ses limites 

actuelles. Elle rencontre encore des difficultés en ce qui concerne l’interprétation ou pour traiter 

certaines les informations qualitatives. De plus, les coûts associés et la réticence à confier 

entièrement certaines tâches aux TIC freinent son adoption. Cependant, même sans confier tout 

aux TIC, il est possible les utiliser de manière complémentaire. À long terme, l’IA possède un 

potentiel immense. A plus court terme, elle pourrait aider, par exemple, à l’évaluation de la 
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double matérialité. D’autres TIC possèdent également un potentiel qui ne semble pas être 

exploité pleinement. L’IoT par exemple qui peut réaliser la collecte de données précises, 

notamment des données opérationnelles telles que les émissions de CO2 et la consommation 

d’énergie, est également sous-exploité. On pourrait même y intégrer des technologies comme 

la blockchain pour sécuriser les données.  

Il est évident que suivre ces recommandations impliquerait des dépenses, car elles nécessitent 

d'investir dans l'infrastructure nécessaire. Cependant, nous pensons qu’à plus long terme, elles 

permettraient de réduire les coûts, d'éviter les dépenses inutiles et d'optimiser le retour sur 

investissement, tout en améliorant considérablement la précision et la fiabilité des données. 
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5 Conclusion 

Le contexte environnemental et social compliqué dans lequel nous vivons nous oblige à mettre 

en place des initiatives pour assurer une transition vers un avenir plus durable. Les entreprises 

ont une grande responsabilité dans cette transition, et le reporting de durabilité fait partie des 

initiative mises en place qui aident à les rendre plus durables. Il aide notamment à orienter les 

investissements vers les options socialement responsables, contribuant ainsi à cette transition. 

La législation, notamment celle de l'UE, est nécessaire pour encadrer ces différentes initiatives. 

Parmi ces réglementations, la Corporate Sustainability Reporting Directive (CSRD) marque un 

tournant dans le reporting de durabilité. En effet, son champ d'application est bien plus étendu 

et ses exigences sont plus strictes que les normes qui l’ont précédée. Elle crée un cadre précis 

dont les effets devraient effectivement contribuer à la transition. Malheureusement, ce cadre 

plus exigeant et touchant plus d'entreprises a également apporté ses problèmes. Les coûts, mais 

surtout le traitement des grandes quantités de données nécessaires pour répondre aux exigences 

de la CSRD, peuvent poser de nombreuses difficultés aux entreprises. 

Parallèlement à la CSRD, les technologies de l'information et de la communication (TIC) ont 

depuis longtemps révolutionné notre société et continuent d'améliorer notre qualité de vie et de 

faciliter notre travail. Elles ont désormais une influence considérable, que ce soit sur notre mode 

de vie avec le téléphone qui nous suit partout, ou à plus grande échelle dans les entreprises, les 

banques ou les services gouvernementaux. Elles sont donc omniprésentes dans de nombreux 

aspects de notre quotidien et possèdent un potentiel immense. De plus, le traitement de données 

est, par nature, ancré dans leur fonctionnement. Il est donc logique de considérer qu'elles 

puissent jouer un rôle crucial dans le contexte de la CSRD et du traitement de ses données. 

Notre étude a permis d’obtenir quelques réponses quant au rôle des TIC dans le traitement des 

données pour la CSRD. Premièrement, nous avons identifié que le niveau d’intégration des TIC 

n’était pas uniforme dans toutes les entreprises. Les résultats varient, avec des niveaux 

d’intégration parfois élevés et parfois intermédiaires voire relativement bas. Cependant, des 

tendances se dégagent quant au type de logiciels intégrés. Nos résultats montrent que les 

entreprises utilisent des logiciels spécifiques pour des fonctions spécifiques et que l’utilisation 

des bases de données, qu’elles soient internes ou collaboratives, est généralisée. 

Concernant les fonctions effectivement assurées par les TIC dans les entreprises, nous avons 

constaté qu'elles pouvaient aider à résoudre un certain nombre de problèmes, notamment ceux 

liés à la collecte, à l’analyse ou au rapport des données. Par exemple, elles facilitent la 
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centralisation des données et peuvent réduire les coûts supportés par les entreprises dans 

certains domaines. Ces technologies jouent donc un rôle crucial dans l'optimisation et 

l’efficacité des processus de reporting. 

Cependant, les TIC présentent des limites et ne résolvent jamais complètement ces problèmes. 

Même pour les défis auxquels elles contribuent de manière significative, des difficultés 

subsistent. Par exemple, en raison de la diversité des sources de données, la centralisation reste 

problématique. De plus, les nombreux investissements nécessaires signifient que le problème 

des coûts n'est que partiellement résolu.  

En plus de leurs limites, les TIC apportent également quelques nouvelles difficultés. Le choix 

et l'implémentation de ces technologies ne sont pas toujours évidents. Par ailleurs, les coûts, 

associés à l'adoption et à l'entretien des TIC, restent un problème récurrent de cette étude. 

Enfin, nous constatons que certaines fonctionnalités des TIC restent encore sous-exploitées. Par 

exemple, l'IA générative pourrait être utilisée pour l'évaluation de la double matérialité. De 

même, l’IoT pourrait être utilisé pour la collecte de données, permettant de récolter des 

informations précises et en temps réel. L'exploitation de ces technologies pourrait 

considérablement améliorer la gestion des données et l'efficacité des processus de reporting. 

Suite à ces observations, nous avons formulé quelques recommandations. Celles-ci insistent sur 

l’importance de mettre en place une stratégie de gestion du changement efficace et de créer une 

structure claire au sein de l’entreprise et de ses entités. Elles soulignent également l'importance 

de maîtriser les compétences nécessaires, qu'elles soient développées en interne ou, si 

nécessaire, assistées par des ressources externes. Enfin, elles évoquent l’utilisation des 

fonctionnalités des TIC dont le potentiel n’est, selon nous, pas pleinement exploité. Ces 

recommandations visent à permettre une meilleure intégration et une utilisation optimale des 

TIC dans le cadre de la CSRD. 

Contribution, limites et recherches futures 

Il est intéressant de noter qu’il existe beaucoup de documentation sur les TIC, mais peu sur leur 

utilisation dans le cadre du reporting, et encore moins sur la CSRD ou les problèmes de données 

relatifs. Cela nous laisse penser qu’une étude sur ce sujet peut apporter une contribution positive 

en comblant quelques lacunes. 

Cette étude présente malgré tout quelques limites. Le manque de documentation peut 

éventuellement rendre la littérature moins complète ou précise. De plus, la sélection des 
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entreprises est restreinte : nous avons étudié cinq grandes entreprises belges. Celles-ci disposent 

notamment de plus de moyens et peuvent potentiellement gérer plus facilement les problèmes 

liés à la CSRD, ce qui peut biaiser notre étude. Par ailleurs, comme souligné par certains 

répondants, l’entrée en vigueur de la CSRD est très récente, et les entreprises ne se sont pas 

encore clairement habituées, ce qui rend difficile l’établissement d’une réponse précise de leur 

part sur le rôle des TIC dans ce contexte. Enfin, cette nouveauté du sujet crée un manque de 

données quantitatives, qui limite la possibilité de mesurer l’impact réel des TIC de manière 

objective. 

Les recherches futures pourraient inclure un panel plus large d'entreprises, en considérant 

notamment les PME lorsque celles-ci seront pleinement concernées par la CSRD. En effet, ces 

entreprises, avec leurs moyens plus limités, pourraient potentiellement subir davantage les 

effets de la directive. Il serait donc intéressant d’étudier la façon dont elles s’adaptent à la 

CSRD. De plus, il serait pertinent d’étudier le rôle des TIC dans les entreprises une fois que la 

CSRD y sera pleinement implémentée. Celles-ci auront ainsi eu le temps de s’adapter, offrant 

un meilleur contexte pour cette étude. Enfin, intégrer une analyse quantitative dans les 

recherches futures permettrait de mesurer de manière plus objective l’impact des TIC sur 

certains aspects de la CSRD et de fournir des résultats plus précis. 
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Résumé : 
 
Le contexte environnemental et social actuel exige une transition vers un 
avenir plus durable, dans lequel les entreprises ont un rôle crucial à jouer. 
Cette responsabilité passe notamment par un reporting transparent sur 
leurs pratiques en matière de durabilité. Pour assurer cette transition, 
l'Union européenne a mis en place plusieurs mesures. Parmi ces mesures, 
la Corporate Sustainability Reporting Directive (CSRD) est chargée 
d’encadrer le reporting des entreprises. Elle marque donc un tournant dans 
le domaine du reporting de durabilité, car elle élargit considérablement les 
exigences imposées aux entreprises, ce qui devrait avoir un impact 
significatif. Cependant, ces exigences accrues posent une série de défis, 
notamment en ce qui concerne le traitement des données nécessaires pour 
répondre à cette nouvelle réglementation. Dans ce contexte, les 
technologies de l’information et de la communication (TIC), qui sont depuis 
toujours liées au traitement de données, peuvent jouer un rôle essentiel en 
facilitant la collecte, l'analyse et le rapport des données requises par la 
CSRD. Ce document vise donc à étudier le rôle que peuvent avoir ces 
technologies dans le traitement des données nécessaires à la CSRD. 
Après avoir passé en revue la littérature pour comprendre le contexte et 
les défis de la CSRD, ainsi que les avantages et les limites des TIC, nous 
avons mené une étude empirique auprès d’entreprises belges soumises à 
la CSRD. Les résultats de cette étude sont multiples. Nous avons observé 
que le niveau d’intégration des TIC varie considérablement d’une 
entreprise à l’autre, bien que l'usage général de logiciels spécifiques pour 
des fonctions spécifiques et de bases de données soit répandu. Les TIC 
peuvent offrir des avantages, notamment pour la collecte de données à 
travers l’automatisation de celle-ci et la centralisation des données, ainsi 
que pour l’analyse avec le calcul automatique de données. Elles peuvent 
également contribuer à réduire les coûts associés au processus de 
reporting améliorant l’efficacité du traitement des données. Toutefois, bien 
qu'elles aient des avantages, elles ne résolvent jamais entièrement les 
problèmes et peuvent même en amener de nouveaux, tels que ceux liés 
au choix, à l’intégration ou aux coûts. Cependant, il est également 
intéressant de noter que les TIC possèdent encore un potentiel non 
exploité dans le cadre de la CSRD, notamment en ce qui concerne l'IA. 
 
 
 

 


